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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du l er novembre 2017, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2017/922) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. Mme 
Joanne Adamson, Cheffe adjointe de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/922, qui contient le texte d’une lettre 
datee du l er novembre 2017, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmettant 
le cinquantieme-deuxieme rapport presente par le Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko {parle en anglais) : Plus de 25 ans 
se sont ecoules depuis que la Bosnie-Herzegovine est 
devenue membre de l’Organisation des Nations Unies, 
en 1992, et plus de deux decennies ont passe depuis la 
fin du conflit tragique en 1995. A bien des egards, le 
pays a fait des progres remarquables depuis lors : les 
institutions publiques prevues a l’annexe 4 de 1’Accord 
de paix - la Constitution de Bosnie-Herzegovine - ont 
ete creees; les trois armees qui se battaient entre elles 
n’en forment plus qu’une; et le pays a adopte un drapeau, 
un hymne national, des passeports communs et une 
monnaie tres stable. Ce ne sont la que certaines des 
realisations obtenues. 

Le pays se trouve aujourd’hui a un moment crucial 
de son histoire, alors que les dirigeants de tous les groupes 


ethniques aspirent a rejoindre l’Union europeenne 
(UE) et s’emploient a reunir les conditions necessaires 
a ce que la Bosnie-Herzegovine se voie accorder le 
statut de pays candidat a l’integration europeenne. 
Toutefois, en depit de ces avancees prometteuses, la 
Bosnie-Herzegovine a encore besoin de l’attention 
de la communaute internationale. Ces six derniers 
mois, nombre de ses principaux acteurs politiques ont 
maintenu des positions maximalistes sur les problemes 
concrets du pays. Ils se sont montres reticents, dans la 
plupart des cas, a rechercher les compromis requis pour 
engager les reformes necessaires. 

Bien sur, certains progres viennent contredire 
cette tendance negative. La Bosnie-Herzegovine a 
pris des dispositions en vue d’appliquer le programme 
de reforme de l’UE et continue de travailler sur le 
questionnaire de la Commission europeenne. En outre, 
le pays a signe en septembre, a Trieste, un traite portant 
creation d’une communaute du transport avec l’UE et 
cinq autre pays des Balkans de l’Ouest, qui ouvrira la 
porte, a terme, au developpement des infrastructures. 

Les relations regionales ont egalement connu des 
avancees dans le bon sens, comme la visite officielle que 
le President de la Serbie, Aleksandar Vucic, a effectuee 
a Sarajevo en septembre. Des responsables croates 
ont aussi fait des deplacements importants en Bosnie- 
Herzegovine. Cela dit, le tableau general est celui d’une 
reforme qui a considerablement ralenti. Les Ministres 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne ont decrit 
la situation avec justesse le mois dernier en declarant 
regretter que des discours ancres dans le passe, propres 
a creer des dissensions, et un processus electoral trop 
precoce aient ralenti le rythme de la reforme et nui au 
climat politique. 

Outre l’impasse politique actuelle, je tiens a 
insister sur le risque de voir la crise politique s’aggraver 
encore l’an prochain en raison d’un disaccord sur les 
regies regissant les elections indirectes de representants 
a l’une des Chambres du Parlement en federation de 
Bosnie-Herzegovine. Si la Chambre du Parlement de 
la federation n’est pas constitute apres les prochaines 
elections, cela empechera tres probablement la formation 
du Gouvernement de la federation, ainsi que d’une 
chambre du Parlement de l’Etat. J’appelle l’attention 
sur la question des aujourd’hui, alors qu’il est encore 
temps pour les parties de regler le probleme avant les 
elections d’octobre 2018. Les parties doivent faire tout 
le necessaire pour que les elections puissent avoir lieu 
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Fan prochain et que leurs resultats soient appliques sans 
retard injustifie. 

En plus de la possible impasse politique que je 
viens de decrire en ce qui concerne la Federation, les 
representants de la Republika Srpska n’ont de cesse de 
prendre des mesures et de faire des declarations qui 
remettent en question l’avenir du pays et defient 1’autorite 
des institutions de l’Etat, y compris les decisions des 
plus hautes juridictions de celui-ci. Le President de la 
Republika Srpska a demande aux juges serbes de quitter 
les institutions judiciaires de l’Etat et indique clairement 
que les institutions de l’entite n’appliqueraient pas les 
decisions de la Cour de Bosnie-Herzegovine concernant 
le droit de l’Etat de posseder des biens immobiliers sur 
le territoire de la Republika Srpska. 

Cela s’inscrit dans une campagne visant a faire 
valoir que la Bosnie-FIerzegovine tient uniquement sa 
souverainete des entries et qu’elle n’est pas un veritable 
Etat. En pratique, il s’agit notamment de remettre 
en cause la competence de l’Etat pour connaitre de 
pratiquement toute question, ce qui paralyse un certain 
nombre de reformes concretes dont le pays a besoin pour 
avancer sur la voie de son integration euro-atlantique. 
Par exemple, en octobre, l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a adopte une resolution affirmant 
la neutrality de l’entite a l’egard de l’OTAN et visant a 
redefinir la position et les obligations de la Republika 
Srpska au titre de FAccord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-FIerzegovine, en particulier aux termes de 
la Constitution, dont le texte figure a l’annexe 4 de 
l’Accord de paix. 

En reponse, j ’ai precise sans detour que FAccord- 
cadre general pour la pays, y compris la Constitution, 
primait sur toute loi adoptee par l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska et que la politique etrangere 
relevait exclusivement de la responsabilite des 
institutions de l’Etat. Par ailleurs, selon moi - et cela vaut 
egalement pour d’autres questions -, les decisions de la 
presidence de l’Etat de Bosnie-Herzegovine demeurent 
en vigueur tant qu’elles n’ont pas ete modifiees par des 
lois ulterieures. 

Par le passe, j’ai fait rapport au Conseil de 
securite sur un autre defi lance a l’Accord de paix 
de Dayton et a la souverainete du pays, a savoir la 
decision de tenir, en Republika Srpska, un referendum 
sur les institutions judiciaires de l’Etat et les pouvoirs 
du Haut-Representant. Lorsqu’il en a ete question en 
2015, j’ai clairement indique qu’un tel referendum 
contreviendrait aux annexes 4 et 10 de l’Accord de 


paix de Dayton. A l’epoque, le Conseil europeen avait 
egalement estime qu’un tel referendum mettrait a mal la 
cohesion, la souverainete et l’integrite territoriale de la 
B o snie-Herzegovine. 

Hier, l’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska a officiellement revoque la decision prise 
en 2015 de tenir ce referendum - decision qui n’aurait 
de toute fa<;on jamais du etre prise. Neanmoins, elle a 
egalement adopte des conclusions tres preoccupantes, 
ou elle affirme que la Republika Srpska est un Etat et 
qu’elle a le droit d’organiser des referendums sur des 
questions qui relevent clairement de la competence de 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Je tiens a souligner que 
les autorites de la Republika Srpska ont uniquement 
le droit de prendre des decisions sur des questions qui 
tombent sous le coup de leurs propres responsabilites 
constitutionnelles - y compris par voie de referendum. 
Tel n’est manifestement pas le cas lorsqu’il s’agit de loi 
concernant les institutions judiciaires de l’Etat ou de 
decisions prises par le Haut-Representant. 

Nombre des problemes qui se posent en Bosnie- 
Herzegovine mettent en lumiere une tendance generate a 
plus long terme qui consiste dans un respect decroissant 
de l’etat de droit par les personnes investies de pouvoir. 
En temoigne notamment l’incapacite persistante a 
appliquer les arrets rendus par la Cour europeenne 
des droits de l’homme en 2009 dans l’affaire Sejdic et 
Find et les affaires connexes. En consequence, sous 
le regime actuel, certains groupes de la population 
bosnienne - tels que les Juifs et les Roms - sont victimes 
de discrimination, depuis plus de deux decennies, pour 
ce qui a trait a leur droit d’occuper des postes politiques. 

Dans la ville de Mostar, des citoyens n’ont 
pas pu elire des representants locaux durant les deux 
cycles electoraux passes car les deux principaux partis 
politiques de la ville refusaient d’appliquer la decisions 
de la Cour constitutionnelle sur le systeme electoral. Je 
citerai comme dernier exemple le fait que certains des 
cantons de la Federation de Bosnie-Herzegovine n’ont 
pas encore modifie leurs Constitutions pour qu’y soit 
garanti le statut des Serbes et de la langue serbe, alors 
qu’ils en ont l’obligation juridique depuis 2002. 

Toutes ces questions doivent etre traitees. 
Evidemment, les problemes relatifs a la primaute du droit 
ont des ramifications bien plus profondes en termes de 
corruption dans le systeme politique, le secteur public 
au sens large et la fourniture de services de base au 
public. Ces manquements a l’etat de droit contribuent 
au vaste exode de jeunes gens talentueux qui quittent le 
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pays, lequel a pour effet de renforcer le nationalisme et 
de creuser les divisions. 

L’Accord de paix de Dayton definit la Bosnie- 
Herzegovine comme un Etat regi par l’etat de droit. 
J’estime que nous, communaute internationale, devons 
relancer et revigorer nos efforts de fagon plus robuste 
pour mieux asseoir l’etat de droit, notamment en menant 
une action plus ferme contre la corruption. 

Au vu des nombreuses difficultes internes qui 
demeurent en Bosnie-Herzegovine, je considere que la 
communaute internationale devrait conserver tous les 
instruments dont elle dispose pour maintenir la stabilite. 
La Bosnie-Herzegovine represente un environnement 
complexes sur les plans de la politique et de la 
securite, ou des scenarios negatifs peuvent rapidement 
compromettre I Accord de paix de Dayton et les progres 
accomplis jusqu’a present. De ce fait, je suis convaincu 
que la force militaire de l’UE doit rester sur le terrain, 
dotee d’un mandat executif. 

Avant de conclure, je souhaite mentionner un 
autre fait recent encourageant dont je pense qu’il 
nous rappelle que nos efforts pour aider la Bosnie- 
Herzegovine et son peuple ne sont pas vains. L’annee 
derniere, les responsables politiques du canton de Bosnie 
centrale ont adopte au Parlement regional une initiative 
visant a separer les eleves bosniaques des eleves croates 
dans un etablissement d’enseignement secondaire de la 
ville de Jajce. Ils se sont toutefois rapidement heurtes 
a la resistance determinee d’un groupe d’etudiants et 
d’autres citoyens de toutes nationalites. Grace en grande 
partie a cette resistance, la division prevue de l’ecole n’a 
pas eu lieu en septembre. Cet exemple m’evoque deux 
choses. Premierement, il montre qu’au niveau local, il 
existe parmi les citoyens un desir d’integration sociale 
et institutionnelle, de meme qu’un souhait de voir les 
normes europeennes appliquees a la sphere publique. 
Deuxiemement, il montre que, lorsque la communaute 
internationale parle d’une seule voix pour appuyer les 
acteurs locaux qui ceuvrent a 1’amelioration de leur pays, 
nous constatons des resultats. 

Les principaux defis auxquels les dirigeants 
politiques et les institutions de la Bosnie-Herzegovine 
devront faire face a l’avenir sont clairs. D’abord et avant 
tout, il s’agit de parachever les mesures necessaires pour 
realiser les prochaines etapes de l’integration euro- 
atlantique. Ce sont les memes mesures qui permettront 
le developpement economique dont ont tant besoin les 
citoyens de la Bosnie-Herzegovine. Deuxiemement, il 
s’agit de prendre toutes les mesures necessaires pour 


veiller a ce que les elections de 2018 puissent se tenir 
et que leurs resultats soient mis en oeuvre sans heurts. 
Enfin, il y a l’etat de droit. Le respect et l’application des 
decisions rendues par les tribunaux, ainsi que le respect 
de l’Accord de paix de Dayton sont des conditions 
prealables incontournables a tout progres reel. 

La communaute internationale ne peut prendre 
aucune de ces mesures au nom des dirigeants elus de la 
Bosnie-Herzegovine, mais nous pouvons dire haut et fort 
notre opposition a toute tentative de recul par rapport 
aux progres d’integration de la Bosnie-Herzegovine et 
des peuples qui la composent. Et nous pouvons appuyer 
tous ceux qui affichent une volonte sincere de faire de 
la Bosnie-Herzegovine un pays stable, operationnel et 
prospere, qui est integre de maniere irreversible dans les 
structures europeennes. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Les membres sont saisis du document S/2017/928, 
qui contient le texte d’un projet de resolution depose par 
l’ltalie. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2384 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Gueguen (France) : Je remercie le Haut- 
representant pour la Bosnie-Herzegovine de sa 
presentation. Plus de 20 ans apres un conflit meurtrier, 
les Accords de Dayton-Paris continuent de constituer 
la clef de voute de la stabilite institutionnelle en 
Bo snie-Herzegovine. 

L’adoption a l’unanimite, a l’instant, de la 
resolution 2384 (2017) souligne que l’ensemble des 
membres du Conseil partagent les memes principes 
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cardinaux a l’egard de la Bosnie-Herzegovine : 
premierement, le rappel de la necessity imperieuse de 
respecter les principes et les institutions mis en place par 
les Accords de Dayton-Paris; deuxiemement, le respect 
de l’aspiration de l’ensemble des composantes du pays en 
faveur d’une perspective europeenne; et troisiemement, 
le soutien a la presence de l’operation europeenne 
EUFOR ALTHEA, dotee d’un mandat executif. 

L’unite du Conseil autour de ce socle commun 
envoie un signal de paix indispensable a l’apaisement 
du climat politique dans un contexte qui reste marque 
par la forte polarisation des forces politiques. L’unite 
du Conseil rappelle le soutien de la communaute 
internationale a l’independance et a l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine, qui ne saurait etre remise 
en cause par l’une de ses entites, ainsi que son respect 
des choix de ce pays, des lors qu’ils s’inscrivent dans 
le respect du droit international et du cadre fixe par les 
accords de paix. A cet egard, nous appelons toutes les 
forces politiques bosniennes a respecter les institutions 
centrales de la Bosnie-Herzegovine et a s’abstenir de 
toute initiative susceptible de fragiliser ces institutions, 
comme les projets de referendum. La construction d’un 
etat de droit est un prealable indispensable a un debat 
politique serein. 

Nous appelons a une grande vigilance s’agissant 
de toute initiative susceptible d’introduire de nouvelles 
divisions dans le pays et nous exhortons une fois 
encore toutes les parties a cooperer avec les institutions 
mentionnees dans l’Accord de paix, notamment la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine et le Haut- 
representant. Ce dernier doit concentrer ses efforts sur 
la facilitation d’un dialogue apaise au quotidien entre les 
differentes communautes et les differentes entites. 

La France appelle tous les acteurs a abandonner 
les rhetoriques de division qui n’ont plus lieu d’etre. Le 
moment est venu de se concentrer sur la mise en oeuvre 
des reformes economiques et sociales qui constituent 
le cceur des aspirations communes de l’ensemble des 
citoyens de Bosnie-Herzegovine, quelle que soit leur 
communaute d’origine. Cela est egalement valable 
pour la reforme electorate. La France appelle les partis 
politiques a entrer dans un dialogue serieux, faute 
de quoi le cadre juridique des elections risquerait 
d’etre lacunaire. 

Pour autant, malgre ses fragilites, la France reste 
convaincue que la situation en Bosnie-Herzegovine est 
aujourd’hui engagee sur le chemin de la normalisation, 
grace en particulier a la perspective europeenne. Notre 


objectif pour les prochaines annees reste, sans remettre 
en cause les principes fondateurs des Accords de 
Dayton-Paris, de faire evoluer la presence internationale 
en tenant compte notamment des avancees de la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie europeenne. La France se 
felicite ainsi que la perspective europeenne constitue 
aujourd’hui le principal moteur de developpement 
et de consolidation du pays, et nous nous associons a 
l’intervention qui sera prononcee tout a l’heure par 
l’observatrice de l’Union europeenne. 

A cet egard, nous nous rejouissons de plusieurs 
developpements positifs pour la Bosnie- Herzegovine 
sur la voie de l’integration europeenne. La remise 
officielle aux autorites bosniennes du questionnaire 
visant a enclencher l’examen par la Commission 
europeenne de la candidature de la Bosnie-Herzegovine 
a l’Union europeenne fait assurement partie de ces 
developpements positifs. Elle s’inscrit dans un contexte 
ou la perspective d’integration europeenne beneficie 
d’un soutien massif au sein de la population bosnienne, 
et fait l’objet d’une veritable unanimite au sein des 
institutions, de la Presidence aux cantons en passant par 
les entites, ce dont nous ne pouvons que nous rejouir. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne continuera 
plus que jamais a accompagner les autorites de Bosnie- 
Herzegovine dans la mise en oeuvre des reformes 
repondant aux aspirations economiques et sociales 
de la population. Le programme de reformes est a cet 
egard central. Nous sommes done preoccupes par le 
ralentissement des reformes depuis le debut de l’annee 
2017. Dans le cadre du questionnaire, nous attacherons 
une importance toute particuliere a la demonstration de 
la pleine fonctionnalite du mecanisme de coordination 
en matiere europeenne. 

Enfin, l’operation militaire de l’Union europeenne 
EUFOR ALTHEA poursuivra egalement son action 
en s’adaptant au mieux a 1’evolution de la situation 
securitaire sur le terrain afin de permettre aux forces de 
securite bosniennes d’operer de maniere autonome. Elle 
fera l’objet dans les prochaines semaines d’un examen 
strategique mene par l’Union europeenne, qui orientera 
son action pour les annees a venir. 

Vingt-et-un ans apres avoir connu l’horreur de 
la guerre, 25 ans apres le debut du conflit, la Bosnie- 
Herzegovine avance aujourd’hui dans la bonne 
direction, avec le soutien de l’Union europeenne 
et de ses autres partenaires. La responsabilite de la 
communaute internationale, et notamment du Conseil, 
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est de l’encourager dans cette voie afin qu’elle tourne 
definitivement la page des querelles du passe. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais) : Je m’associe 
a la declaration qui sera prononcee tout a l’heure au nom 
de l’Union europeenne. 

Je voudrais commencer par remercier M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
de son expose complet de ce matin au Conseil de 
securite. Je voudrais l’assurer de notre appui sans faille 
a son important travail. 

Pendant la guerre en Bosnie-Herzegovine, on 
citait frequemment un passage d’une lettre d’lvo Andric, 
datee de 1920, selon lequel la Bosnie etait un pays de 
peur et de haine. Toutefois, depuis la fin de la guerre, 
le peuple bosnien, avec le soutien de la communaute 
internationale et notamment de l’Union europeenne, a 
entrepris de remplacer la peur et la haine par la confiance 
et le respect mutuel, et s’est engage sur la voie de la 
construction d’une Bosnie-Herzegovine pacifique et 
prospere. Si beaucoup a ete accompli, il lui reste encore 
du chemin a faire. 

La perspective europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine reste un element central de son avenir. 
Le President de la Commission europeenne, M. Jean- 
Claude Juncker, dans le discours sur l’etat de l’Union 
qu’il a prononce en septembre, a clairement souligne 
que l’integration des Balkans occidentaux a l’Union 
europeenne demeurait une priorite absolue de l’UE. La 
region des Balkans occidentaux fait partie de l’Europe, 
et les evenements dans la region auront une incidence 
sur le reste du continent. Les Ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne ont reaffirme le ferme 
attachement de l’Union a la perspective europeenne 
de la Bosnie-Herzegovine lorsqu’ils se sont reunis au 
Conseil des affaires etrangeres aussi recemment que le 
mois dernier. II reste cependant beaucoup a faire. 

Si nous nous felicitons de la mise en place du 
programme de reforme, le rythme de la reforme s’est 
ralenti cette annee, ce qui est inquietant. II est crucial 
que les autorites accelerent la mise en oeuvre de reformes 
globales pour relancer la dynamique et remettre en route 
le programme de reforme. Ces efforts doivent etre axes 
sur le developpement socioeconomique, la lutte contre 
la corruption et la criminalite organisee, la protection 
des libertes fondamentales et les reformes electorates. 
II faut egalement faire le necessaire pour surmonter les 
differences culturelles et sociales, en particulier chez les 
enfants et les jeunes. Les elections de l’annee prochaine 


ne doivent pas servir d’excuse pour retarder des 
decisions clefs. La reforme electorate doit etre abordee 
dans un esprit de consensus et de dialogue. Qui plus est, 
les decisions pertinentes de la Cour constitutionnelle 
doivent etre appliquees promptement pour eviter un vide 
juridique apres les elections de l’annee prochaine. 

II importe d’appuyer les efforts visant a faire 
avancer le processus de reconciliation en Bosnie- 
Herzegovine. Les actes de violence sexuelle et sexiste 
commis durant la guerre doivent etre sanctionnes. 
L’impunite menace la stabilite et la cohesion sociale, et 
elle rend la reconciliation encore plus difficile. D’autre 
part, le plan d’action national de la Bosnie-Herzegovine 
sur les femmes et la paix et la securite doit etre 
pleinement mis en oeuvre. 

Enfin, nous nous felicitons de l’adoption a 
l’unanimite aujourd’hui de la resolution 2384 (2017), 
consacree a examiner le mandat l’operation militaire 
de l’Union europeenne (EUFOR ALTHEA) en Bosnie- 
Herzegovine. Nous reconnaissons egalement la necessite 
d’aborder la question de la reconfiguration de la presence 
internationale en Bosnie-Herzegovine. Nous demeurons 
favorables a l’idee d’un retrait progressif de la presence 
internationale lorsque la situation sur le terrain le 
permettra. Avec ses partenaires de l’Union europeenne, 
la Suede continuera de se tenir aux cotes du peuple 
bosnien pour lui permettre de realiser sa perspective 
europeenne et de batir un pays prospere, pacifique et 
stable dans lequel tous les citoyens sont egaux. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Je 
tiens en premier lieu a remercier M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de son 
expose detaille sur le dernier rapport sur l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2017/922, annexe). L’Egypte appuie pleinement le 
mandat du Haut-Representant et les efforts qu’il deploie 
pour aider les autorites bosniennes a surmonter les 
problemes auxquels elles sont confrontees. 

L’Egypte salue tous les efforts visant a maintenir 
la stabilite en Bosnie-Herzegovine et a preserver son 
unite, en integrant toutes ses composantes ethniques et 
culturelles. Nous sommes conscients du role important 
que joue la force de stabilisation dirigee par l’Union 
europeenne (UE) en vue d’atteindre cet objectif. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2384 (2017) aujourd’hui. Ceci montre 
clairement au peuple bosnien que la communaute 
internationale est determinee a maintenir la stabilite 
et la securite en Bosnie-Herzegovine et a fournir 
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l’appui necessaire au pays pour assurer solidement sa 
souverainete, son unite et son integrity territoriale. 

Vingt ans apres sa signature, l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine reste la 
pierre angulaire de la stabilite institutionnelle et de la 
paix durable. Nous sommes profondement preoccupes 
par les graves menaces a l’Accord-cadre recensees au 
cours de la periode consideree et mentionnees dans 
le rapport, en particulier les discours incendiaires 
ou polemiques. Nous appelons tous les dirigeants 
politiques a faire passer les interets politiques du peuple 
bosnien avant toute autre consideration. Nous les 
appelons a depasser les interets politiques et ethniques 
etroits qui compromettent le progres et la stabilite. 
Nous les appelons a lancer des consultations politiques 
serieuses pour examiner les amendements proposes a 
la loi electorale, ce qui permettrait d’eviter une crise 
politique possible. 

Ces evenements coincident avec ce que le 
rapport considere comme des progres limites dans 
la mise en oeuvre du programme « 5 plus 2 » en vue 
de la fermeture du Bureau du Haut-Representant, en 
particulier en ce qui concerne l’enregistrement des 
biens immobiliers pouvant servir a la defense et le 
refus par l’entite serbe d’augmenter le budget alloue 
aux institutions nationales, ce qui nuit a la viabilite des 
politiques financieres. L’Egypte appuie pleinement le 
Bureau du Haut-Representant concernant 1’application 
des dispositions de l’Accord de paix de Dayton et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
appelons le Haut-Representant a intensifier ses efforts 
afin de mettre pleinement en oeuvre le plan. 

Pour conclure, FEgypte souligne la necessity 
que toutes les parties respectent l’unite, la stabilite et 
Fintegrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, sa 
constitution nationale, ainsi que tous les verdicts et 
decisions des institutions judiciaires, afin de renforcer 
la stabilite. L’Egypte accueille avec satisfaction 
les evolutions positives recentes, en particulier 
l’amelioration des relations avec les pays voisins et 
de certains indicateurs economiques. Nous appelons 
le peuple bosnien a renforcer la cohesion sociale et le 
consensus politique pour faire avancer les efforts de paix 
et les reformes. En outre, nous appelons la communaute 
internationale a poursuivre ses efforts a l’appui de la 
Bosnie-Herzegovine, ce qui aurait un impact positif non 
seulement sur la stabilite de la Bosnie-Herzegovine, mais 
egalement sur la stabilite de toute la region des Balkans. 


M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie M. Inzko de son rapport (S/2017/922, annexe) 
et de son expose. Le Royaume-Uni lui maintient son 
plein appui. 

En premier lieu, je me felicite vivement de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2384 (2017) 
ce matin. Je tiens a vous rendre hommage, Monsieur le 
President, ainsi qu’a votre delegation, pour l’excellent 
travail accompli en votre qualite de redacteur. Cette 
adoption est un signe bienvenu de l’appui continu du 
Conseil de securite au travail vital qu’accomplit la force 
multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA) 
dirigee par l’Union europeenne (UE) et temoigne 
clairement de notre attachement a la stabilite, a la securite 
et a Fintegrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous attendons maintenant des autorites bosniennes 
qu’elles fassent preuve du meme engagement. Elies 
doivent le demontrer par leurs paroles et par leurs actes 
alors qu’elles se lancent dans des reformes essentielles 
pour promouvoir le renouveau economique et social 
dont a besoin le pays, qui est crucial pour l’integration 
future de la Bosnie au sein de l’Union europeenne. 

La Bosnie-Herzegovine a accompli des progres 
notables vers la realisation de cet objectif en 2016, 
comme en temoigne la reception du questionnaire 
de l’UE en decembre. Pourtant, les promesses et le 
potentiel deceles en 2016 ne se sont pas materialises 
cette annee. Au contraire, le rythme de la reforme s’est 
considerablement ralenti cette annee, et les discours 
polemiques et l’activite electorale prematuree se sont 
accentues. Ce sont ces tendances negatives qui dominent 
actuellement le paysage politique, en depit du fait que 
les elections n’auront lieu que dans 10 mois. Lorsque 
cette action partisane etroite et polemique s’implante, 
personne n’est gagnant. Tous les Bosniens sont perdants. 
Nous n’avons qu’a porter le regard sur les dizaines de 
millions de dollars de financement actuellement retenus 
par le Fonds monetaire international. La Bosnie- 
Herzegovine ne s’est pas acquittee de ses responsabilites; 
si elle l’avait fait, ce financement n’aurait pas ete retenu. 
L’argent pourrait etre utilise pour realiser des progres 
considerables sur la voie de la reforme. II permettrait de 
transformer la Bosnie en mieux - construire des routes 
et d’autres infrastructures essentielles qui profiteraient 
a tous. Nous devons tous encourager les autorites 
bosniennes a se recentrer sur le Programme de reforme 
afin de produire des reformes socioeconomiques qui 
permettraient d’ameliorer la vie de les citoyens. Les 
discours clivants et tournes vers le passe ne font que 
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nous detourner de ce travail indispensable, et ne feront 
que ralentir la progression du pays. 

En tant qu’ami de longue date de la Bosnie- 
Herzegovine, le Royaume-Uni appelle toutes les 
parties a cesser de regarder vers le passe et a se tourner 
plutot vers un avenir commun. Si elles le font, elles 
auront l’appui du Royaume-Uni. Nous sommes prets a 
travailler avec les autorites afin de progresser sur ces 
questions cruciales. 

Comme le Haut-Representant vient de le dire, un 
element essentiel de cet effort doit etre de promouvoir 
et de faire respecter l’etat de droit, notamment par 
l’intermediaire d’un appareil judiciaire independant et 
fonctionnel. Nous appelons toutes les autorites politiques 
et judiciaires a eviter les actes qui sapent les normes de 
l’impartialite et de l’integrite judiciaires. 

En prevision des elections de l’annee prochaine, 
nous exhortons egalement toutes les parties a aborder 
la question de la reforme electorate par le dialogue et a 
montrer leur volonte de parvenir a un compromis. Les 
autorites doivent ceuvrer a l’execution des jugements 
rendus par la Cour europeenne des droits de l’homme. 
Nul ne doit etre exclu des fonctions politiques, a aucun 
niveau du Gouvernement, sur la base de son appartenance 
ethnique ou de son lieu de residence. 

Je tiens a reaffirmer aujourd’hui la necessite 
pour les autorites bosniennes de trouver un reglement a 
l’impasse de longue date concernant la tenue d’elections 
locales a Mostar. II est tout a fait incroyable que 
les citoyens de Mostar soient prives de leurs droits 
democratiques depuis pres d’une decennie. Cela ne peut 
pas continuer, et Mostar doit rester une municipalite 
autonome unique, cohesive et multiethnique. 

Avant de terminer, je tiens a exprimer l’appui 
du Royaume-Uni a la reforme, non seulement en tant 
que moyen de generer la prosperity pour la Bosnie- 
Herzegovine, mais egalement en tant que moyen de 
garantir la securite du pays par l’integration euro- 
atlantique. Pour progresser vers cet objectif, il est 
essentiel que la Bosnie-Herzegovine entreprenne 
de nouveaux efforts sur l’enregistrement des biens 
militaires, qui est necessaire pour l’activation du Plan 
d’action pour l’adhesion a l’OTAN et afin de progresser 
dans le programme « 5 plus 2 ». Neanmoins, jusqu’a ce 
que ce programme soit completement mis en oeuvre, 
nous continuerons d’appuyer le Haut-Representant 
et son Bureau. Le Bureau du Haut-Representant reste 
l’autorite finale sur place en ce qui concerne les aspects 


civils de l’application de l’Accord de paix. II s’agit ici 
notamment d’appuyer le recours aux pouvoirs de Bonn 
si la situation l’exige. 

Par consequent, EUFOR ALTHEA et le Haut 
Representant ont un role crucial a jouer en Bosnie- 
Herzegovine jusqu’a ce que la stability et la securite 
y soient fermement ancrees. Ce jour n’est pas encore 
arrive, et il est done essentiel que le Conseil de securite 
continue de les appuyer tous les deux jusqu’a ce que ce 
moment arrive. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie le Haut-Representant Inzko de son expose riche 
en informations. Le Japon continue d’apprecier le role 
important que joue M. Inzko a l’appui de la paix et de 
la stabilite en Bosnie-Herzegovine. Nous nous felicitons 
egalement de l’adoption a l’unanimite de la prorogation 
du mandat de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, qui joue un role central dans le maintien de 
la paix dans le pays. 

Tous les groupes ethniques de Bosnie- 
Herzegovine partagent une position commune sur 
l’adhesion a l’Union europeenne. Le Japon appuie 
fermement les efforts du Gouvernement dans le 
processus d’adhesion du pays a l’Union europeenne et 
a l’OTAN. Nous nous felicitons des progres accomplis 
en matiere de cooperation regionale, qui sont apparus 
avec la signature en septembre du traite instituant la 
communaute de transport avec l’Union europeenne. Le 
Japon demande une acceleration des efforts concernant 
la candidature du pays a l’UE a travers la presentation de 
reponses au questionnaire de la Commission europeenne 
d’ici a la fin de l’annee. 

Nous notons, toutefois, que les efforts du 
Gouvernement sur les reformes economiques n’ont 
pas ete suffisants. Nous esperons que des progres 
seront accomplis dans les efforts concernant un projet 
de loi relatif a la taxe sur les carburants, notamment 
en remediant a la grave situation du chomage, en 
particulier pour les jeunes, et dans l’execution des 
mesures visant a creer un environnement propice a 
l’investissement etranger. A cet egard, lors de la reunion 
entre les Ministres des affaires etrangeres du Japon et 
de la Bosnie-Herzegovine, tenue le l er octobre a Tokyo, 
le Ministre des affaires etrangeres du Japon, M. Kono, a 
particulierement insiste sur l’importance d’ameliorer les 
conditions offertes a l’investissement. 

Les elections et les campagnes d’octobre prochain 
fournissent une excellente occasion de consolider l’unite 
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nationale et l’ouverture entre les differents groupes 
ethniques, et elles ne doivent en aucun cas etre l’occasion 
d’actes et de discours de caractere ethnique. Le Japon 
espere vivement que la reforme electorate progressera 
sur la base d’un consensus et d’une ouverture entre les 
groupes ethniques, afin que des elections equitables 
aient lieu a la date prevue. 

Comme je l’ai fait lors de notre precedent debat sur 
la question (voir S/PV.7943), je dois malheureusement 
reaffirmer la profonde deception du Japon quant a un 
certain nombre d’evenements de nature a aggraver les 
divisions ethniques qui se sont produits en Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes particulierementpreoccupes 
par des actions telles que l’adoption par l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska d’une resolution sur la 
protection de l’ordre constitutionnel et sur la neutrality 
militaire de la Republika Srpska, qui nuit a la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
soulignons egalement que les mesures prises par les 
dirigeants de la Republika Srpska pour saper l’autorite 
du Haut-Representant sont non seulement politiquement 
inacceptables, mais constituent aussi des violations de 
l’Accord de Dayton. La communaute internationale doit 
continuer de convaincre les dirigeants de la Republika 
Srpska que contenir le nationalisme et le separatisme est 
d’une importance cruciale pour la paix et la prosperity du 
peuple. Le Haut Representant et son Bureau, le Conseil 
de mise en oeuvre de la paix et le Conseil de securite ont 
tous des responsabilites et des roles importants a jouer 
dans ce domaine. 

Depuis la fin du conflit, le Japon a fourni plus 
de 500 millions de dollars en soutien a la Bosnie- 
Herzegovine, aujourd’hui et dans l’avenir. Les recentes 
activites portent notamment sur le deminage, le 
developpement agricole a Srebrenica, l’installation 
d’une usine de desulfuration des gaz de combustion 
pour lutter contre la pollution dans la Republika Srpska, 
l’elaboration de programmes d’education sanitaire et 
physique communs a tous les groupes ethniques, et 
le fait d’encourager les enfants d’origines ethniques 
differentes a apprendre ensemble la pratique de sports 
a Mostar. 

Alors que decembre sera le dernier mois de 
presence du Japon au Conseil de securite dans le cadre 
de son mandat actuel, il restera l’un des principaux 
membres du Conseil de mise en oeuvre de la paix. Nous 
continuerons de contribuer a la reconciliation, agissant 
en tant que partie neutre entre groupes ethniques, tout 
en appuyant pleinement M. Inzko et son Bureau. 


M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Haut-Representant Inzko de son expose. 

La Bosnie-Herzegovine est un pays important des 
Balkans. Maintenir la paix et la stabilite, promouvoir 
le developpement socioeconomique et assurer une 
coexistence harmonieuse des divers groupes ethniques 
sont dans l’interet commun des pays de la region et de la 
communaute internationale. 

Sur la question de la Bosnie-Herzegovine, la 
communaute internationale doit ecouter l’opinion de 
toutes les parties concernees, adopter une approche 
equilibree et prudente et entendre les preoccupations 
de toutes les parties interessees. La Chine respecte 
l’independance, la souverainete, l’unite nationale et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
que les choix faits par le peuple bosnien pour determiner 
son avenir, et appuie les efforts faits par les peuples de 
toutes origines ethniques pour vivre en harmonie en vue 
d’un developpement commun. 

La Chine salue Faction menee par la Bosnie- 
Herzegovine pour promouvoir la reconciliation 
nationale et le developpement economique et social 
et renforcer l’etat de droit. Nous esperons que les 
populations bosniennes de toutes les origines ethniques 
ceuvreront activement pour consolider les progres 
politiques et sociaux enregistres, engager le dialogue et 
des consultations pour aplanir leurs divergences, mettre 
en oeuvre integralement l’Accord de paix de Dayton et 
continuer d’ceuvrer a davantage de progres dans tous les 
domaines afin qu’elles puissent partager les dividendes 
de la paix. 

La Chine salue les efforts que fait le Haut- 
Representant Inzko pour promouvoir le processus 
politique en Bosnie-Herzegovine. Nous esperons que, 
conformement a son mandat, il continuera de jouer un 
role constructif dans la promotion de la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix de Dayton. 

La Chine salue l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 2384 (2017) renouvelant le 
mandat de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR). Nous esperons que l’EUFOR 
continuera de maintenir une cooperation etroite avec la 
Bosnie-Herzegovine et de jouer un role constructif dans 
la preservation de la paix et de la stabilite. La Chine est 
disposee a ceuvrer avec la communaute internationale 
pour continuer de contribuer a la realisation d’une 
paix, d’une stabilite et d’un developpement durables en 
Bo snie-Herze govine. 
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M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M. Valentin Izko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de la 
presentation detaillee de son dernier rapport (S/2017/922, 
annexe) sur l’application de l’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine. Nous saluons 
l’adoption a Funanimite de la resolution 2384 (2017) 
renouvelant le mandat de la Force de maintien de la paix 
de l’Union europeenne (EUFOR ALTHEA), et sommes 
reconnaissants a l’ltalie le role qu’elle a joue, en tant que 
redacteur, dans la facilitation de la negociation du texte 
de la resolution. 

Nous voudrions une fois encore reaffirmer notre 
appui a la souverainete, a Fintegrite territoriale et a l’unite 
de la Bosnie-Herzegovine. Nous prenons note des progres 
enregistres, comme la signature d’un traite instituant la 
communaute de transport avec l’Union europeenne et 
cinq autres pays des Balkans occidentaux, tel qu’indique 
dans le rapport du Haut-Representant. Nous pensons 
qu’une telle evolution aidera a promouvoir la stability 
et la prosperity du pays et de la region tout entiere. 
Nous prenons note aussi de la poursuite de l’echange de 
visites d’officiels et de responsables politiques de haut 
niveau des pays de la region, lesquelles, nous en sommes 
convaincus, renforceront les relations de bon voisinage 
et la cooperation dans les Balkans occidentaux. 

Nous sommes toutefois preoccupes par certains 
faits signales qui sapent la stability politique de la 
Bosnie-Herzegovine, en particulier les declarations 
clivantes et les actions qui continuent a defier l’ordre 
constitutionnel et Fintegrite du systeme judiciaire 
de l’Etat. A cet egard, nous demandons a toutes les 
autorites et a tous les dirigeants politiques de respecter 
pleinement la decision de la Cour constitutionnelle. Le 
respect de l’etat de droit et de Fautorite des institutions 
publiques etablies en vertu de l’Accord de Dayton est 
fondamental pour le processus d’edification de l’Etat, et 
il est done essentiel que toutes les parties s’abstiennent 
de declarations et d’actions hostiles susceptibles de 
saper la souverainete, Fintegrite territoriale, la cohesion 
et l’ordre constitutionnel de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous prenons note aussi des desaccords au sujet 
des modifications des regies electorates en Bosnie- 
Herzegovine. II importe a nos yeux de traiter cette 
question avec precaution, vu qu’elle risque d’affecter 
la formation d’un gouvernement apres le prochain 
cycle electoral et de saper la continuity et la stability 
institutionnelles du pays. Nous esperons que l’arret 
rendu par la Cour institutionnelle apres son examen 


de la loi electorate du pays sera applique de fa?on 
conforme aux dispositions de FAccord de paix de 
Dayton. Nous encourageons aussi les parties a s’engager 
dans un dialogue politique serieux pour aplanir leurs 
divergences sur la question de la reforme electorale, ce 
qui serait particulierement approprie dans Foptique des 
prochaines elections generates en 2018. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
appui au Haut-Representant et a son bureau dans la 
mise en oeuvre de leur mandat de suivi de Fapplication 
des aspects civils de FAccord de paix de Dayton. Nous 
demandons a toutes les parties de lui apporter leur 
cooperation, qui est essentielle pour son travail. Nous 
saluons aussi le role vital joue par la mission militaire 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine, EUFOR 
ALTHEA, dans le maintien de la surete et de la stability 
du pays. 

M. Ciss (Senegal): Je tiens a mon tour a remercier 
le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Valentin Inzko, pour le rapport detaille (S/2017/922, 
annexe) qu’il vient de nous presenter et, egalement au 
nom du Senegal, a saluer l’adoption a Funanimite de 
la resolution 2384 (2017), prorogeant pour une periode 
supplemental de 12 mois le mandat de la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR). 
Ma delegation voudrait aussi se rejouir de la presente 
seance consacree a l’examen du rapport susmentionne, 
et, a cette occasion, voudrait articuler son intervention 
autour des trois dimensions politique, economique 
et institutionnelle. 

Au plan politique, malgre la persistance de 
quelques ecueils, des progres ont ete certes accomplis 
avec, d’unepart, l’adoptionpar lapresidence de la Bosnie- 
Herzegovine du document d’examen de la defense, 
longtemps attendu, pour son integration a l’OTAN et, 
d’autre part, la signature officielle du protocole relatif a 
Fadaptation de FAccord de stabilisation et dissociation 
avec l’Union europeenne, concluant ainsi les longues 
negociations avec l’Union europeenne sur cette question. 

Toutefois, il convient de relever que FAccord 
de Dayton-Paris semble bien fragilise par les 
agissements des autorites de Republika Srpska tendant 
a mettre en oeuvre les resultats du referendum, organise 
le 25 septembre 2016, que la Cour constitutionnelle a 
declare inconstitutionnel. Ma delegation, qui reaffirme 
son attachement au respect de la souverainete et 
de Fintegrite de la Bosnie-Herzegovine, telles que 
garanties par FAccord de Dayton-Paris, la Constitution 
du pays et le droit international, est d’avis qu’une telle 
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demarche constitue un defi a la construction nationale 
du pays qui, bien au contraire, requiert le maintien d’une 
atmosphere de serenite et un dialogue franc entre toutes 
les communautes et composantes de l’Etat, et ce dans le 
strict respect de la Constitution et des lois. Le Senegal 
voudrait aussi, dans cet esprit, exhorter toutes les parties 
a participer au dialogue politique et a travailler de bonne 
foi a la tenue, dans de bonnes conditions, des prochaines 
elections prevues en 2018. 

S’agissant des aspects economiques, le Senegal 
voudrait saluer les progres effectues par la Bosnie- 
Herzegovine, tout en soulignant que ceux-ci gagneraient 
a etre consolides pour favoriser le developpement 
harmonieux, la stability et le bien-etre des populations. 
Aussi invitons-nous les trois groupes ethniques a 
collaborer plus etroitement et a cultiver davantage le 
« commun vouloir de vie commune », gage d’un Etat 
stable, fort et a la voix plus audible dans le concert 
des nations. 

Nous reaffirmons egalement notre soutien au 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et 
invitons toutes les parties a cooperer avec lui. Comme le 
souligne fort justement le rapport du Haut-Representant, 
la presence dans le pays de la mission militaire de 
l’Union europeenne, dotee d’un mandat executif, est 
toujours aussi importante dans la mesure ou elle permet 
a son bureau et a d’autres acteurs de la communaute 
internationale de s’acquitter de leurs mandats respectifs 
et de rassurer les citoyens de tous les groupes ethniques 
quant a la surete et a la securite de leur environnement. 

Sur un autre chapitre, la lutte contre le terrorisme 
figure parmi les defis qui se dressent avec acuite devant 
la Bosnie-Herzegovine, ceci dans un contexte ou le 
retour des combattants etrangers et les flux migratoires 
complexes sont susceptibles de generer des risques 
supplemental s pour la securite du pays et, au-dela, de 
l’ensemble de la region. II va sans dire que des resultats 
tangibles ne sauraient etre obtenus dans ce combat 
sans l’indispensable renforcement a tous les niveaux 
de la cooperation entre les autorites des differents 
demembrements de l’Etat. Le Senegal est d’avis que la 
communaute internationale doit continuer a soutenir 
les efforts de la Bosnie-Herzegovine pour l’aider a faire 
preuve d’une plus grande resilience face aux difficultes 
sociales et economiques auxquelles elle reste malgre 
tout confrontee. II en est de meme du renforcement 
des capacites des forces de police et de defense du 
pays afin de leur permettre, a terme, de combler leur 


deficit strategique et operationnel dans un contexte ou 
la menace terroriste reste presente. 

Enfin, je voudrais, pour conclure, encourager une 
fois de plus la communaute internationale, et en premier 
lieu le Conseil, a maintenir son engagement et le niveau 
actuel de cooperation dans son approche de la situation 
en Bosnie-Herzegovine, afin de garder ce pays dans 
la dynamique positive ou il s’est place depuis plus de 
deux decennies. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous aimerions vous faire part, Monsieur 
le President, de nos reflexions sur le rapport du 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine (voir 
S/2017/922, annexe). Anotre avis, c’est le rapport le moins 
objectif de tous les rapports que M. Inzko a presentes au 
Conseil de securite depuis 2009. Le document dont nous 
sommes saisis fait a peine reference a la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix de Dayton et constitue, dans une 
large mesure, un recueil d’accusations tendancieuses 
et biaisees contre la Republika Srpska, qui ont 
malheureusement ete reprises par un certain nombre de 
delegations dans cette salle. 

En fait, le rapport ne fait que souligner une 
chose : les Serbes de Bosnie portent a eux seuls la 
responsabilite de tous les problemes qui affligent la 
Bosnie-Herzegovine. Tous ceux qui ont une idee de la 
situation en Bosnie savent tres bien que le tableau brosse 
par le Haut Representant n’a rien a voir avec la realite. 
Cette description de la situation est tendancieuse et 
montre que l’auteur a perdu tout contact avec la realite. 

Nous notons avec une vive indignation que 
M. Inzko s’adonne a une serbophobie flagrante et que 
ses activites quotidiennes se limitent a renforcer les 
relations avec Banja Luka et a faire pression en faveur de 
l’integration euro-atlantique de la Bosnie-Herzegovine, 
ce qui va a l’encontre de son mandat et ne concorde pas 
avec la realite politique du pays hote. 

Soyons clairs - nous ne devons pas nous 
engager dans l’antagonisme, mais nous acquitter 
consciencieusement de nos devoirs. Pour ce faire, nous 
devons promouvoir les processus de reconciliation 
nationale, un dialogue politique interne fonde sur le 
respect mutuel, le compromis et le consensus et bien 
entendu, respecter les points de vue de toutes les 
parties prenantes. 

M. Inzko ne doit pas oublier qu’en Bosnie- 
Herzegovine, il repre sente la communaute internationale 
dans son ensemble, et non certains acteurs de son choix. 
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II doit mettre en oeuvre une politique concertee, au lieu 
d’executer les instructions de quelques parties ou d’etre 
guide par une hostilite personnels. 

Procedons a un examen approfondi de la 
situation en Bosnie-Herzegovine. Elle est caracterisee 
principalement par une profonde crise politique interne 
tant au niveau de la Bosnie qu’au sein de la Federation 
de Bosnie-Herzegovine, en raison de l’absence d’un 
dialogue entre les trois peuples constitutifs, fonde sur 
l’egalite et le respect mutuel. II est etrange que le Haut- 
Representant ne l’ait pas releve dans son rapport. 

C’est precisement cette absence d’une 
veritable cooperation interethnique qui entrave le bon 
fonctionnement des organismes gouvernementaux, qui 
ralentit le processus de mise en oeuvre des reformes 
socio-economiques necessaries - notamment la question 
europeenne -. En consequence, les communautes 
ethniques locales doivent redoubler d’efforts pour 
proteger et promouvoir l’egalite et la large autonomie 
garanties par l’Accord de Dayton. 

L’Accord de paix signe en 1995 contient tout un 
ensemble de regies et de conditions qui regissent le 
fonctionnement de la Bosnie-Herzegovine. II ne doit y 
avoir aucune ingerence etrangere. Toutes les decisions 
doivent etre prises sur la base d’un dialogue politique 
interne et du consensus. Cela vaut egalement pour 
l’une des questions prioritaires actuelles, a savoir la 
reforme de la legislation electorate, qui doit se fonder 
sur le respect de l’un des principes clefs de l’Accord de 
Dayton - l’egalite de tous les peuples. 

Le meme principe doit egalement etre respecte 
en ce qui concerne le fonctionnement du systeme 
judiciaire de Bosnie-Herzegovine, qui suscite une serie 
de questions concernant son caractere equitable, son 
independance, son impartialite et son efficacite. Un 
exemple frappant a cet egard est la recente decision 
rendue par la Cour de Bosnie-Herzegovine dans l’affaire 
concernant M. Oric, un seigneur de guerre bosniaque. 

II est etonnant que dans son rapport, M. Inzko ait 
decide de ne pas s’attarder sur ces questions urgentes 
pour les citoyens de Bosnie-Herzegovine qui, de toute 
evidence, n’ont plus confiance dans la justice. II s’est 
garde de mentionner les problemes systemiques qui 
caracterisent les services de renseignement au niveau de 
la Bosnie, qui suscitent des preoccupations pour les deux 
peuples constitutifs en ce qui concerne l’independance 
par rapport aux pressions politiques, l’impartialite et 
une representation nationale appropriee. 


Nous rejetons le leitmotiv invoque par M. Inzko, 
a savoir que les dirigeants serbes bosniaques sapent la 
mise en oeuvre de l’Accord de Dayton. Dans un rapport 
distinct transmis au Conseil de securite, la Republika 
Srpska a exprime son attachement clair et sans 
equivoque a l’Accord de Dayton et a l’integrite de la 
Bosnie-Herzegovine. Ce rapport presente une position 
bien argumentee sur les principaux problemes qui se 
posent dans le pays, bien differente de celle du Haut- 
Representant. Nous recommandons aux membres du 
Conseil de ne pas faire abstraction de ce document mais 
de le lire attentivement, d’autant plus qu’il a ete distribue 
a New York en avance de cette reunion, contrairement 
au rapport du Haut-Representant. 

Cela vaut egalement pour la resolution sur 
la neutrality militaire adoptee le 17 octobre par 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska. La 
reaction du Haut-Representant a cet egard va au- 
dela des observations faites par le siege de l’OTAN a 
Sarajevo. Nous ne voyons aucune raison pour laquelle le 
plus haut organe representatif de cette entite ne peut pas 
informer, par des moyens democratiques, les autorites 
bosniaques de sa position concernant une question tres 
sensible et epineuse en Bosnie-Herzegovine, a savoir le 
rapprochement entre celle-ci et l’OTAN, qu’on ne peut 
pas passer sous silence. 

Compte tenu de ce qui precede, une chose est 
claire : le mecanisme de protectorat exterieur, en la 
personne du Haut-Representant, a fait son temps. 
II ne joue pas un role positif dans le processus de 
reglement; au contraire, il provoque des tensions 
inutiles et s’occupe des questions qui ne relevent pas 
de son mandat, comme par exemple la promotion de 
l’integration euro-atlantique. Nous proposons done 
que le Conseil reexamine les aspects pratiques de la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant, notamment 
en tenant compte du programme « 5 plus 2». Cette 
proposition a ete approuvee en 2008, mais le Bureau 
continue de fonctionner. De toute evidence, des mesures 
supplementaires s’imposent pour reduire davantage son 
budget et son personnel. 

Au lieu de promouvoir des systemes d’influence 
fondes sur le protectorat, nous devons nous concentrer 
sur les priorites futures de la Bosnie-Herzegovine. 
Le debat doit porter sur le transfert, inconditionnel 
et sans exception, de toutes les responsabilites aux 
autorites locales, y compris dans le domaine de la 
justice - trois juges etrangers siegent encore a la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, ce qui remet 
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en cause la souverainete du pays - et sur la promotion 
d’un dialogue politique national fonde sur l’egalite et 
le respect mutuel en tant que seule voie possible pour 
parvenir a une veritable reconciliation nationale. II 
faut egalement mettre l’accent sur la non-ingerence 
des acteurs internationaux dans les affaires locales, 
comme ce fut le cas s’agissant de la recente decision 
du Haut Conseil de la magistrature sur le controle des 
antecedents des fonctionnaires judiciaires, et sur le rejet 
des sanctions unilaterales en tant qu’outil de pression sur 
les individus qui derangent, car cela ne fait qu’exacerber 
les tensions. C’est de cela dont le Conseil de securite 
doit discuter. 

La Russie entretient des relations amicales avec 
tous les peuples de Bosnie-Herzegovine et des Balkans. 
La region doit etre un centre de cooperation constructive 
en faveur d’objectifs a meme de promouvoir l’unite - la 
consolidation de la paix, de la securite et de la stabilite 
dans le pays et la region - qui sont de plus en plus 
urgents, notamment a la lumiere de la menace terroriste 
en Europe. 

Pour terminer, nous tenons a exprimer une 
fois de plus notre gratitude aux autorites, aux acteurs 
politiques et aux organisations civiques de la Republika 
Srpska qui ont inaugure une plaque commemorative a 
la memoire de Vitaly Churkin qui, d’abord en qualite de 
Representant special du President de la Russie et ensuite 
en qualite de Representant permanent de la Russie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a beaucoup 
contribue a la stabilisation de la situation dans la region 
des Balkans. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous nous felicitons du 
rapport (voir S/2017/922, annexe) presente par le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko. L’Etat plurinational de Bolivie se felicite de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2384 (2017). 
L’appui du Conseil de securite a la poursuite de la mission 
de la force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) demontre son engagement en faveur de la 
securite et de la stabilite en Bosnie-Herzegovine, du 
respect de sa souverainete, de son independance et de son 
integrite territorial, ainsi que son soutien a l’Accord de 
Dayton. Nous esperons qu’EUFOR ALTHEA continuera 
a cooperer etroitement avec la Bosnie-Herzegovine et 
a jouer un role constructif dans le maintien de la paix 
et de la stabilite dans le pays, dans le cadre de son 
mandat. Nous saluons egalement 1’evolution positive de 
la situation politique en Bosnie-Herzegovine au cours 


de la periode a l’examen, notamment les mesures visant 
a mettre en oeuvre le Programme de reforme ainsi que 
le traite signe par la Bosnie-Herzegovine instituant la 
communaute de transport avec l’Union europeenne et 
cinq autres pays des Balkans. 

Ces efforts attestent de la determination du 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine a continuer 
d’entreprendre les reformes necessaires afin de favoriser 
la stabilite du pays et contribuer aux initiatives visant a 
parvenir au developpement et a la stabilite desires, et 
c’est pourquoi nous l’encourageons a mettre l’accent sur 
ces aspects et a intensifier ses efforts pour mettre en 
oeuvre le programme « 5 plus 2 », condition prealable a 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

De la meme maniere, nous nous felicitons des 
progres accomplis par la Bosnie-Herzegovine en matiere 
de developpement economique. Dans le meme temps 
toutefois, nous sommes preoccupes par les defis que 
presente le climat politique. Ces difficultes represented 
une grave menace pour l’integrite territoriale et la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine, et leurs 
repercussions feraient courir un risque non seulement au 
pays mais a toute la region des Balkans. Cela etant pose, 
nous exhortons tous les dirigeants politiques a placer les 
interets du peuple de Bosnie-Herzegovine au-dessus des 
interets politiques ou ethniques particuliers. 

Nous appelons tous les dirigeants politiques a 
affronter ces defis de maniere consensuelle dans un 
climat d’ouverture, permettant la participation de toutes 
les parties, dans le respect de l’Accord de Dayton, qui 
reste le fondement juridique et une reference pour 
parvenir a la stabilite et au reglement pacifique des 
differends entre les parties, en vue de realiser une 
paix durable. 

A cet egard, la Bolivie tient a souligner que 
toutes les parties doivent respecter la souverainete, 
l’integrite territoriale et la Constitution nationale de 
la Bosnie-Herzegovine, ainsi que les decisions prises 
par le pouvoir judiciaire du pays, dans le respect de 
l’etat de droit. Nous appelons egalement les dirigeants 
politiques et toutes les parties a s’abstenir de recourir a 
une rhetorique nationaliste clivante. 

Enfin, il convient de souligner que nous 
sommes favorables a ce que toute la population de 
Bosnie-Herzegovine vive en harmonie, dans l’interet 
d’un developpement commun, et nous exhortons la 
communaute internationale a preter attention aux 
preoccupations de toutes les parties impliquees, avec 
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neutrality et equite, dans la perspective de tourner la 
page des divisions du passe. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de 
son expose et du rapport (S/2017/922, annexe) qu’il a 
recemment presente. Nous remercions egalement la 
presidence italienne du Conseil d’avoir convoque le 
present debat. 

Nous accueillons avec satisfaction l’adoption de la 
resolution 2384 (2017), qui renouvelle pour un an la force 
multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA) en 
Bosnie-Herzegovine. Nous apprecions a sa juste valeur 
le travail que realisent sur le terrain le Bureau du Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine et 
l’operation EUFOR ALTHEA, lequel travail est une 
garantie pour la stability politique et sociale du pays. La 
communaute internationale doit continuer d’appuyer le 
processus de consolidation des accords de paix. 

Comme ma delegation l’a deja indique par le 
passe, l’Uruguay est un pays foncierement attache a un 
strict respect de la souverainete et du principe d’integrite 
territoriale des Etats, principe consacre par la Charte 
des Nations Unies. Dans cet esprit, nous reaffirmons 
aujourd’hui notre appui a l’unite, a l’integrite territoriale 
et a la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. Le respect 
des institutions et de la legalite est la voie qui menera a 
une Bosnie-Herzegovine stable, au sein de laquelle les 
communautes qui la composent pourront coexister dans 
l’harmonie. 

Dans ce sens, l’Uruguay accorde la plus 
haute importance a l’etat de droit et a l’autorite des 
institutions emanant de l’Accord-cadre general pour 
la paix de 1995 et a conscience que leur respect est la 
seule fa<;on de parvenir a la stability et a une coexistence 
harmonieuse dans le pays. Les acteurs politiques de 
Bosnie-Herzegovine doivent se comporter de maniere 
responsable et s’engager dans un dialogue constructif qui 
permette de surmonter les divergences, en privilegiant 
la reconciliation nationale et la realisation d’objectifs 
communs debouchant sur une Bosnie-Herzegovine 
solide et prospere. 

La stability et le developpement de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi qu’une coexistence harmonieuse 
entre tous les groupes ethniques, vont dans le sens des 
interets de toute la communaute internationale, et de la 
region en particulier. 


S’agissant du rapport presente par le Haut- 
Representant, ainsi que des faits nouveaux survenus, 
qu’il me soit permis de m’attarder sur certains aspects. 
Le rapport signale que, comme lors de l’exercice 
precedent, les autorites de Bosnie-Herzegovine n’ont 
guere fait de progres en ce qui concerne la realisation 
des cinq objectifs et des deux conditions fixes par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Par consequent, il convient de souligner qu’il 
importe de poursuivre les travaux et les progres en 
vue de la realisation du programme « 5 + 2 ». Malgre 
l’absence de progres dans certains domaines, il importe 
de relever que la Bosnie-Herzegovine a adopte certaines 
mesures visant l’application de son programme de 
reforme, ce qui est un aspect positif. Le pays a avance 
dans la mise en oeuvre de son programme de reforme 
adopte en juillet 2015, lequel est axe sur les questions 
socioeconomiques qui touchent directement les citoyens, 
et a enregistre certains progres sur la voie de son 
integration au sein de l’Union europeenne. Neanmoins, 
il conviendra de continuer a ceuvrer au renforcement 
de l’etat de droit et a l’amelioration du climat politique 
general, dans l’interet du pays. 

Dans le meme temps, il sera fondamental de 
lancer les reformes, avant que ne commence la campagne 
des elections legislatives prevues en octobre 2018. 
Aussi bien les parties prenantes que la communaute 
internationale doivent appuyer tous les efforts deployes 
pour promouvoir la paix et la stability en Bosnie- 
Herzegovine. A cet egard, l’Uruguay reaffirme son 
souhait de voir prevaloir une Bosnie-Herzegovine 
stable, souveraine, et qui integre harmonieusement tous 
ses citoyens, l’accent etant mis sur le bien commun. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Ma delegation se felicite que le Conseil ait decide de 
renouveler pour un annee supplementaire l’autorisation 
accordee a la force multinationale de stabilisation 
(EUFOR ALTHEA) dirigee par l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine. Nous remercions a notre tour le 
Haut-Representant, M. Valentin Inzko, des informations 
actualisees qu’il nous a presentees. 

Tandis que le processus de transition se poursuit, 
un certain progres a ete realise en Bosnie-Herzegovine 
s’agissant de mettre en place des institutions etatiques 
solides, un dialogue ouvert a tous et des procedures 
democratiques, ainsi que de promouvoir la confiance que 
suscitent les progres accomplis et un appareil judiciaire 
impartial. L’economie doit egalement demeurer la 
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priorite, car il est important d’attirer les investissements 
directs etrangers et de creer des emplois. II est tout aussi 
crucial de convenir de strategies communes en matiere 
d’energie, d’agriculture et d’emploi. Le Kazakhstan se 
felicite done que la Bosnie-Herzegovine ait signe un 
traite instituant la communaute de transport avec l’Union 
europeenne et cinq autres pays des Balkans occidentaux. 
Ce traite ouvre la porte a d’importantes possibility au 
regard de la correlation entre securite et developpement, 
par exemple, dans les secteurs de Finfrastructure et 
des transports, et permettra de conclure des affaires 
avec les principaux acteurs et partenaires regionaux 
et internationaux, contribuant ainsi regulierement a 
l’integration dans l’Union europeenne. 

Nous sommes convaincus que, concernant 
la reussite des reformes socioeconomiques, le 
developpement strategique du pays depend directement 
du climat politique et des garanties en place en matiere 
de paix et de stability. Cela etant dit, je tiens a ajouter que 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine ne sauraient etre remises en cause. Le 
pays se prepare pour les elections legislatives prevues 
en octobre 2018, et toutes les parties doivent s’efforcer 
d’entamer un dialogue politique serieux pour examiner 
d’eventuels amendements a la loi electorate et leur 
adoption ulterieure, aux dates convenues. Nous appelons 
les dirigeants de tous les partis a appliquer l’Accord de 
paix de Dayton et a respecter toutes les dispositions et 
procedures qui font partie integrante de ce reglement, 
notamment les arrets de la Cour constitutionnelle. 

Nous nous felicitons de la volonte politique dont 
font montre les dirigeants serbes qui se sont rendus a 
Sarajevo en septembre. Nous pensons egalement que des 
contacts directs avec les dirigeants des Etats voisins sont 
les moyens les plus efficaces de promouvoir le dialogue 
et la confiance entre les parties. De maniere generate, 
ma delegation se felicite du dialogue positif en cours 
entre les Gouvernements de la Bosnie-Herzegovine et 
de la Serbie, qui est assorti de contacts de hauts niveaux 
reguliers, et nous les encourageons a poursuivre dans 
cette voie. 

S’agissant d’autres volets, les efforts doivent aussi 
s’attacher a mettre en place des structures etatiques et 
civiles et instituer une responsabilite et une viabilite 
fiscales accrues, renfor9ant le Parlement et developpant 
les medias et la radiotelediffusion. 

Le pays a besoin d’un appui accru pour renforcer 
son systeme energetique et ses infrastructures, son 
commerce exterieur, ses relations economiques et 


d’autres aspects de son developpement economique et 
social. II faudra aussi s’attaquer a la question du retour 
des refugies et des deplaces et de leur reinstallation. 
Surtout, la mobilisation des organisations de la societe 
civile et des mouvements locaux et la participation des 
femmes, des jeunes et des autres groupes vulnerables 
sont egalement critiques pour installer rapidement 
l’harmonie sociale et etablir la confiance entre 
les communautes. 

Enfin, la noble tache consiste a ameliorer 
la vie quotidienne des citoyens et a promouvoir la 
reconciliation. Nous estimons que les progres accomplis 
sur la voie de l’integration a l’Union europeenne 
favoriseront la reconciliation et le reglement des 
problemes qui se posent depuis longtemps, en parallele 
des diverses reformes prevues. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine fait sienne la declaration qui sera prononcee 
plus tard aujourd’hui au nom de l’Union europeenne 
(UE). 

Je remercie le Haut-Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, pour son expose 
et pour son rapport (S/2017/922, annexe), aussi objectif 
que d’habitude. Je reaffirme d’ailleurs l’appui plein et 
constant de l’Ukraine aux efforts qu’il deploie pour 
aider les autorites de la Bosnie-Herzegovine a surmonter 
les difficulty qu’elles rencontrent, notamment dans 
l’application de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Le role du Haut-Representant, 
toujours decisif, sera particulierement important l’an 
prochain, a l’approche des elections generates de 2018. 
L’Ukraine saisit cette occasion pour engager instamment 
le Gouvernement de la Republika Srpska a reprendre sa 
cooperation avec le Haut-Representant et a s’abstenir 
d’intimider son equipe. 

L’Ukraine se felicite de l’adoption a l’unanimite, 
aujourd’hui, de la resolution 2384 (2017). La position 
unie du Conseil de securite envoie un message fort a 
l’appui du peuple et des dirigeants bosniens et des 
activity de la force multinationale de stabilisation 
(EUFOR ALTHEA). La resolution constitue par ailleurs 
un appel a mener le programme « 5 plus 2 » a son terme, 
afin d’eviter une polarisation des politiques et des 
discours, et a poursuivre la mise en oeuvre de reformes 
globales. Conjuguees a de nouvelles mesures en faveur 
de l’integration europeenne et euro-atlantique, ces 
avancees contribueront selon nous a batir une nation 
stable et prospere dans l’interet de tous ses citoyens. 
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L’Ukraine attend le jour ou la Bosnie-Herzegovine 
deviendra membre a part entiere de l’Union europeenne. 
Nous nous rejouissons des progres obtenus en ce sens 
avec la signature d’un traite portant creation d’une 
communaute du transport avec l’UE et cinq autres pays 
des Balkans de l’Ouest au mois de septembre courant. 
Nous continuerons de travailler a compiler les reponses 
au questionnaire de la Commission europeenne. 
Etant donne le soutien de la population bosnienne a 
l’integration europeenne, nous pensons sincerement que 
cet objectif de politique etrangere est de nature a unir 
les deux entites. 

Nous partageons les preoccupations du Haut- 
Representant quant a telle et telle decision irresponsable 
de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska, 
meme si certaines ont recemment ete revoquees. Nous 
apprecions notamment les informations selon lesquelles 
la menace d’organiser un referendum sur le statut de 
la Republika Srpska aurait pour l’instant ete mise de 
cote. Je profite de l’occasion pour reaffirmer l’appui 
total de l’Ukraine a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine et pour souligner 
que ses entites n’ont aucunement le droit de faire 
secession. L’Ukraine souscrit avec force a la position 
du Haut-Representant sur la resolution relative a la 
protection de l’ordre constitutionnel et a la garantie de 
la neutrality militaire de la Republika Srpska, adoptee 
par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska en 
octobre. Nous sommes egalement inquiets a l’idee 
que la resolution susmentionnee favoriserait de fait la 
division de la Bosnie-Herzegovine et nous ne pouvons 
pas souscrire a des manoeuvres visant a saper l’Accord- 
cadre general pour la paix et l’ordre constitutionnel de la 
Bo snie-Herzegovine. 

L’annee prochaine sera une periode tres delicate 
pour la Bosnie-Herzegovine. Les preparatifs des 
elections generates de 2018 ont deja debute, un an 
pile avant le scrutin, dans un climat marque par des 
mesures et des declarations propres a creer de profondes 
dissensions. Malgre les problemes existants qui ont 
trait aux elections indirectes, les partis representes 
au Parlement de l’Etat n’ont pas encore entame de 
dialogue politique serieux pour examiner d’eventuelles 
modifications de la loi electorate afin d’y remedier. Bien 
d’autres probleme se posent, effectifs ou potentiels, dont 
le rejet de l’autorite de la Cour de Bosnie-Herzegovine 
et de son parquet en Republika Srpska et le fait que les 
autorites tentent constamment de prendre des decisions 
de politique etrangere. Faute de regler ces problemes de 
fagon globale et consensuelle, avec la participation de 


tous les camps, les gains politiques obtenus depuis la 
conclusion de l’Accord de Dayton seront mis a mal. 

J’invite par consequent les dirigeants politiques 
de tous bords a renoncer aux discours clivants pour 
se concentrer plutot sur les vraies questions, ou les 
progres font si cruellement defaut. II est vital, en 
particulier, de poursuivre les efforts tendant a mener 
le programme de reforme, qui touche la vie sociale, les 
affaires economiques, Fetat de droit et l’administration 
publique. II importe egalement d’afficher des avancees 
pour ce qui concerne le fonctionnement de la justice, 
la lutte contre la corruption et le crime organise ainsi 
que Fopposition a la radicalisation et au terrorisme. 
Alors que le processus de paix entre dans sa troisieme 
decennie, le Conseil a Fobligation de fournir tout l’appui 
politique necessaire pour assurer la perennite de la paix 
et du developpement en Bosnie-Herzegovine. II est 
de la plus haute importance de traiter et de prevenir 
resolument les tentatives d’empieter sur l’independance, 
Funite, la souverainete et Fintegrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de Fapplication de FAccord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, M. Inzko, des nouvelles 
informations qu’il a communiquees sur la Bosnie- 
Herzegovine. Le Bureau du Haut-Representant joue un 
role essentiel, depuis plus de 22 ans, pour aider la Bosnie- 
Herzegovine a avancer vers la paix et la prosperity et 
pour promouvoir la paix et la stability dans la region. Je 
tiens a remercier sincerement le Haut-Representant pour 
son action remarquable et ses rapports etablis dans le 
souci de l’excellence et de Fimpartialite, et a exprimer 
notre appui continu au mandat de son bureau, qui a le 
dernier mot quant a 1’interpretation de Fapplication 
civile de FAccord de paix. Nous apprecions les 
dispositions de la resolution qui reaffirme le mandat du 
Haut-Representant. Le role de celui-ci reste decisif, en 
particulier alors que la Bosnie-Herzegovine se prepare 
aux elections generate de 2018 et doit composer avec des 
divisions politiques qui menacent de compromettre les 
gains obtenus au titre de FAccord. 

Les difficultes persistantes qui sont mises en 
evidence dans le dernier rapport en date du Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de Fapplication 
de FAccord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2017/922, annexe) soulignent que le Conseil doit 
conserver sa vigilance face a ceux qui cherchent a affaiblir 
Fordre constitutionnel de l’Etat de Bosnie-Herzegovine, 
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qui est le seul Etat de la Federation. Les Etats-Unis 
restent attaches a l’application de l’Accord de Dayton, 
au respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine et a la promotion de son 
integration europeenne et euro-atlantique. 

Nous saluons les efforts que continuent de 
deployer la force multinationale de stabilisation 
(EUFOR ALTHEA) et l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) pour promouvoir la securite 
et le renforcement des capacites en Bosnie-Herzegovine. 
Nous soutenons sans reserve la reconduite du mandat et 
le role important de tutorat que joue le quartier general 
de l’OTAN a Sarajevo en concourant a la mise en oeuvre 
des plans de revision et de modernisation de la defense. 

Les Etats-Unis appellent instamment a poursuivre 
les progres sur la voie de l’integration a la fois a l’OTAN 
et a l’Union europeenne (UE). Cela necessitera de 
l’ambition et de la volonte politique. II faudra aussi 
donner reellement suite aux engagements pris, s’agissant 
par exemple de proceder a l’enregistrement des biens de 
defense ou de remplir integralement et en temps voulu 
le questionnaire de l’UE. Nous exhortons les parties de 
Bosnie-Herzegovine a rester concentrees sur les reformes 
urgentes, notamment dans les domaines politique, 
socioeconomique et electoral. Le Gouvernement doit 
s’employer a renforcer l’etat de droit, a combattre la 
corruption et a ameliorer le climat politique general 
dans le pays au profit de tous les citoyens bosniens. II 
est capital de mener ces reformes maintenant, avant le 
cycle electoral de 2018. Les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine doivent faire tout leur possible pour veiller 
a ce que le code electoral soit conforme aux arrets 
correspondants de la Cour europeenne des droits de 
l’homme et de la Cour constitutionnelle. 

En prevision du scrutin de l’an prochain, nous 
exhortons egalement toutes les parties de Bosnie- 
Herzegovine a eviter les discours clivants, qui 
durcissent les divergences politiques et exacerbent les 
divisions ethniques. Nous partageons beaucoup des 
preoccupations exprimees par le Haut-Representant 
au sujet des actions de quiconque chercherait a eroder 
les institutions etatiques, que ce soit en faisant fi 
des decisions de la Cour constitutionnelle ou en 
s’affranchissant du processus de decision etabli. Les 
sanctions prises par les Etats-Unis contre le President 
de la Republika Srpska Milorad Dodik devraient servir 
d’avertissement a ceux qui essaient de compromettre 
la stability de la Bosnie-Herzegovine. II convient que 
le Conseil demeure uni a l’appui de la souverainete et 


de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine - ses 
deux entries et ses trois peuples constitutifs. De meme, il 
faudrait qu’il soutienne ceux qui s’efforcent de proteger 
la Constitution de l’Etat et les principes de l’Accord de 
paix de Dayton. 

Une fois de plus, nous attendons avec interet le 
jour ou la Bosnie-Herzegovine atteindra les objectifs 
et reunira les conditions fixes par le Conseil de mise 
en oeuvre de la paix pour la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. Nous sommes impatients de pouvoir 
dire sans le moindre doute que la Bosnie-Herzegovine 
a applique integralement l’Accord de paix et qu’elle 
est enfin un Etat pacifique, viable et engage de fagon 
irreversible sur la voie de l’integration europeenne. Mais 
ce jour n’est pas encore arrive. Nous encourageons les 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine et tous les membres 
de la communaute internationale a appuyer les actions et 
les reformes necessaries pour atteindre cet objectif. En 
attendant, la communaute internationale doit tenir les 
engagements qu’elle a pris vis-a-vis du Bureau du Haut- 
Representant afin qu’il puisse s’acquitter de son mandat. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Je remercie le Haut-Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose 
et de son travail. 

L’ltalie s’associe egalement a la declaration qui 
doit etre faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a renouvele 
a l’unanimite non seulement son appui a la force 
multinationale de l’Union europeenne (EUFOR 
ALTHEA), mais egalement son appel a la Bosnie- 
Herzegovine pour qu’elle accelere le rythme des 
reformes, conformement a la perspective de l’integration 
europeenne. L’ltalie appuie fermement la voie de 
l’Union europeenne choisie par la Bosnie-Herzegovine 
et continuera de l’aider a atteindre cet objectif. Des 
progres importants ont ete realises a ce jour, ce qui 
temoigne de l’engagement de toutes les parties a realiser 
cette aspiration commune. Cette annee, les autorites 
a tous les niveaux institutionnels se sont employees a 
remplir le questionnaire relatif a l’avis de la Commission 
europeenne, qui constitue la premiere etape vers le 
statut de membre candidat a l’Union europeenne. Nous 
les encourageons a redoubler d’efforts afin de garantir la 
coordination et l’harmonisation de leurs reponses. 
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Nous regrettons que le rythme des reformes 
economiques et sociales se soit ralenti au lieu de s’etre 
accelere au cours des derniers mois. L’aspiration de tous 
les citoyens a un avenir meilleur doit etre realisee le plus 
rapidement possible. Les dirigeants du pays ont deja 
montre qu’ils sont capables de produire des resultats 
lorsqu’ils travaillent ensemble dans l’interet superieur 
de la Bosnie-Herzegovine. Or, les actes et les discours 
qui sement la division et plongent leurs racines dans le 
passe ne servent pas cet interet. Au contraire, ils ne font 
que bloquer un processus de reforme dont le debut etait 
pourtant prometteur. 

II est aujourd’hui plus important que jamais 
de relancer la mise en oeuvre du programme de 
reforme afin de debloquer l’assistance du Fonds 
monetaire international et de l’Union europeenne, 
qui demeure cruciale pour renforcer le processus et 
ameliorer sensiblement les conditions de vie de tous 
les habitants de la Bosnie-Herzegovine. Etant donne 
cette priorite clef, nous appelons toutes les parties a 
examiner serieusement et dans un esprit de dialogue 
et de consensus les mesures a prendre pour ameliorer 
le cadre electoral, conformement a la decision rendue 
par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine en 
decembre 2016. II est capital que les elections de l’annee 
prochaine se deroulent sans heurts et permettent de 
former de nouveaux organes democratiques qui soient a 
meme de relancer le processus de reforme efficacement 
et immediatement et d’avancer resolument sur la voie de 
l’integration europeenne. 

Si de nombreux defis se profilent encore a 
l’horizon, tels que le renforcement de l’etat de droit et de 
la justice, la lutte contre la corruption et la prevention 
de la radicalisation, pour en citer quelques-uns des plus 
importants, ils peuvent etre surmontes a condition que la 
volonte politique et l’unite d’intention soient au rendez¬ 
vous. La confiance des citoyens dans les institutions doit 
etre retablie en offrant, surtout aux jeunes, de reelles 
possibility de batir un avenir dans leur pays d’origine. 
Nous nous felicitons des efforts recemment entrepris 
pour consolider les relations dans la region, et saluons 
la decision prise par la Bosnie-Herzegovine de signer le 
traite instituant la Communaute des transports. II s’agit 
la d’une etape importante sur la voie de l’integration 
regionale qui a ete realisee a l’occasion du Sommet sur 
les Balkans occidentaux organise par l’ltalie a Trieste 
en juillet dernier. Nous jugeons essentiel que tous les 
pays des Balkans occidentaux continuent d’ceuvrer 
dans ce sens, a mesure qu’ils se rapprochent de 
l’Union europeenne. 


Pour terminer, je voudrais rappeler que notre 
appui a la Bosnie-Herzegovine se fonde sur le respect 
de la souverainete, de l’unite et de l’integrite territoriale 
consacrees dans l’Accord de paix de Dayton. Nous 
exhortons les pays a faire avancer l’execution du 
programme « 5 plus 2 », qui a ete cree par le Conseil 
de mise en oeuvre de la paix en vue de la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant. Nous reaffirmons notre 
plein appui a l’operation EUFOR ALTHEA et attendons 
avec interet l’examen strategique. Nous sommes prets 
a discuter, au sein de l’instance appropriee, d’une 
eventuelle reconfiguration de la presence internationale 
en Bosnie-Herzegovine a mesure que sa stabilite 
continuera d’etre renforcee et que le pays avancera dans 
son processus d’integration a l’Union europeenne. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais ) : Je voudrais, tout d’abord, vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de novembre et vous 
souhaiter, ainsi qu’a votre delegation, plein succes. 

Nous souhaitons la bienvenue a M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
et avons pris note de son rapport sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine (S/2017/922, annexe), couvrant la 
periode allant du 22 avril au 21 octobre. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de l’adoption 
de la resolution 2384 (2017), qui proroge le mandat de 
la force multinationale de l’Union europeenne, EUFOR 
ALTHEA, pour une nouvelle periode de 12 mois. II est 
important de souligner que la Bosnie-Herzegovine, en 
tant que pays hote, a eu une cooperation fructueuse 
et fondee sur le respect avec l’EUFOR ALTHEA, 
en particulier dans le domaine du renforcement des 
capacites et de la formation des forces armees de la 
Bosnie-Herzegovine, ce qui a contribue a consolider la 
prise en main nationale. 

La situation en Bosnie-Herzegovine est 
paisible et calme depuis maintenant longtemps, ce 
qui est regulierement mentionne dans les rapports 
de la mission EUFOR ALTHEA, ainsi que dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. La 
mission EUFOR ALTHEA a pour mandat d’appuyer 
la mise en oeuvre des aspects militaires de l’Accord 
de paix et de garantir le respect des annexes 1-A 
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et 2 de l’Accord-cadre general pour la paix. Ces dernieres 
annees, la mission EUFOR ALTHEA a ete reconfiguree 
afin de s’adapter a la situation sur le terrain, tandis que 
l’orientation principale de la mission est passee de la 
dissuasion et des activites visant a maintenir la securite 
au renforcement des capacites et a la formation des 
forces armees de Bosnie-Herzegovine. 

La Bosnie-Herzegovine prend note de la volonte 
de TUnion europeenne de mieux calibrer la presence 
de l’EUFOR ALTHEA, en tenant compte des progres 
accomplis par le pays dans son processus d’integration a 
l’Union europeenne, ainsi que de la situation securitaire 
sur le terrain. 

Durant la periode a l’examen, la Bosnie- 
Herzegovine a poursuivi ses efforts energiques en 
vue de mener a bien les reformes socioeconomiques 
qui sont indispensables pour son integration a TUnion 
europeenne. Elle a encore intensifie ses efforts pour 
assurer la mise en oeuvre effective du programme 
de reforme, conformement a son plan d’action. Elle a 
egalement fait des progres significatifs dans le processus 
d’integration a TUnion europeenne apres la conclusion, 
Tan dernier, du Conseil de TUnion europeenne, invitant 
la Commission europeenne a presenter un avis sur la 
demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine. Les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine a tous les niveaux 
ont coordonne leurs activites dans le cadre d’un effort 
multidimensionnel afin de preparer leurs reponses 
au questionnaire de la Commission europeenne. A 
cet egard, nous tenons a exprimer une fois encore 
notre reconnaissance a TUnion europeenne pour son 
attachement indefectible a l’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a TUnion europeenne. 

L’un des objectifs les plus importants de la 
politique etrangere de la Bosnie-Herzegovine est la 
promotion d’une cooperation amicale et constructive 
entre les pays de la region. La perspective de l’adhesion a 
TUnion europeenne reste le moteur de la transformation 
et de la modernisation de la region par le biais de reformes 
politiques et economiques. Elle demeure un facteur 
crucial non seulement pour la cooperation regionale, 
mais aussi pour la stability des Balkans occidentaux. La 
cooperation dans le cadre du processus de Berlin, qui 
prevoit de fournir des moyens pour les infrastructures 
energetiques et de transport, est particulierement 
importante pour le developpement regional. 

Les pays des Balkans occidentaux continuent 
de tenir des reunions periodiques au plus haut niveau, 
favorisant ainsi un climat politique positif. Lors du 


dernier Sommet des Balkans occidentaux, qui a eu lieu 
a Trieste, en Italie, le 12 juillet, les dirigeants des Etats 
des Balkans occidentaux et de hauts representants de 
TUnion europeenne ont adopte des mesures concretes 
pour renforcer la cooperation dans le domaine de 
l’economie, de Tinfrastructure et des transports. A 
cet egard, nous tenons a souligner qu’en septembre, la 
Bosnie-Herzegovine a signe avec TUnion europeenne le 
traite instituant la Communaute des transports. 

La Bosnie-Herzegovine a intensifie ses efforts 
afin de renforcer l’etat de droit dans plusieurs domaines 
clefs. Au cours de la periode consideree, nous avons 
continue d’honorer nos obligations internationales en 
matiere de lutte contre le terrorisme, Textremisme violent 
et le phenomene des combattants terroristes etrangers. 
La Bosnie-Herzegovine, en application des dispositions 
de son code penal amende, continue de poursuivre en 
justice les individus qui participent aux combats au nom 
d’organisations terroristes, ainsi que ceux qui facilitent 
le recrutement de combattants terroristes etrangers. 

Les institutions judiciaires et de securite de la 
Bosnie-Herzegovine mettent en oeuvre notre strategic de 
prevention et de lutte contre le terrorisme. II convient de 
souligner qu’outre les mesures de securite, la strategic 
comprend des activites de prevention de la radicalisation 
menees par des acteurs nationaux, notamment les 
communautes religieuses, les institutions educatives, les 
organisations de la societe civile et les medias. 

Au cours de la periode consideree, les institutions 
bosniennes garantes de l’etat de droit et de la securite ont 
accompli des progres dans leur lutte contre la criminalite 
organisee, la corruption et le blanchiment d’argent. A 
cet egard, nous remercions TUnion europeenne de son 
importante contribution au renforcement des capacites 
de l’agence chargee de la prevention et de la repression 
de la corruption et de la coordination de la lutte contre 
la corruption en Bosnie-Herzegovine. 

En ce qui concerne la crise internationale des 
migrants, les autorites de Bosnie-Herzegovine ont pris 
une serie de mesures globales, notamment dans les 
domaines humanitaire et de la securite. La Bosnie- 
Herzegovine a mis en oeuvre sa strategic en matiere 
de migration et d’asile, ainsi qu’un plan d’action pour 
la periode 2016-2020. Ce document enonce la politique 
de la Bosnie-Herzegovine en matiere de migration et 
d’asile, qui est conforme aux normes europeennes et 
internationales les plus elevees. 
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Pour ce qui est de poursuivre les crimes de 
guerre devant les tribunaux nationaux, nous voudrions 
reaffirmer que la lutte contre l’impunite au niveau local 
est indispensable pour faire de la Bosnie-Herzegovine 
un Etat complexe et multinational. Dans ce contexte, 
la mise en oeuvre de la Strategic nationale de la 
Bosnie-Herzegovine en matiere de crimes de guerre, 
independamment de l’origine nationale ou religieuse 
des auteurs ou des victimes, est indispensable pour la 
reconciliation et la stability a long terme. 

S’agissant de la situation economique, il convient 
de souligner que l’economie de la Bosnie-Herzegovine, 
comme d’autres economies dans la region, a subi les 
effets du ralentissement de la croissance economique 
mondiale. Neanmoins, l’economie de la Bosnie- 
Herzegovine a progresse a un rythme solide. Durant la 
periode allant de janvier 2016 a janvier 2017, l’economie 
de la Bosnie-Herzegovine a connu une croissance de 
2,7%. Le taux d’inflation actuel est de -0,2%, ce qui 
signifie que les prix a la consommation ont legerement 
diminue par rapport a l’annee precedente. 

II convient de souligner que la Bosnie- 
Herzegovine contribue activement a la paix et la securite 
internationales en fournissant du personnel militaire et 
de police aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Actuellement, nous avons une quarantaine de 
soldats deployes au sein de missions de maintien de 
la paix des Nations Unies dans le monde. La Bosnie- 
Herzegovine, en tant que membre actuel du Conseil 
economique et social, appuie les activites de l’ONU 
visant a promouvoir le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et encourage l’echange de 
donnees d’experience relatives a divers aspects de la 
mise en oeuvre du Programme. 

Enfin, nous tenons a exprimer la volonte des 
autorites de Bosnie-Herzegovine de poursuivre leurs 
travaux pour assurer un avenir meilleur et prospere a 
ses citoyens. Nous tenons egalement a remercier nos 
partenaires internationaux de l’appui qu’ils fournissent 
a la Bosnie-Herzegovine dans cette voie. 

Le President (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole a l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

M me Adamson (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne (UE) 
et de ses 28 Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et l’Albanie, 


pays candidats, ainsi que l’Ukraine, souscrivent a 
cette declaration. 

Nous remercions le Conseil de securite d’avoir 
adopte a l’unanimite la resolution 2384 (2017), qui 
renouvelle pour un an le mandat de la force multinationale 
de stabilisation de l’Union europeenne (EUFOR 
ALTHEA) en Bosnie-Herzegovine. Je m’associe aux 
autres orateurs pour souhaiter la bienvenue au Conseil 
de securite au Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, et l’assurer de l’appui 
continu de l’Union europeenne. Je salue egalement la 
presence du Representant permanent de la Bosnie- 
Herzegovine et je le remercie de sa declaration et de 
ses paroles aimables concernant l’appui fourni par 
l’Union europeenne. 

L’an 2016 a ete une annee importante pour la 
perspective europeenne de la Bosnie-Herzegovine. 
Suite au depot de la demande d’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine, le Conseil de l’UE a decide de solliciter 
l’opinion de la Commission sur cette demande 
d’adhesion. Cette decision a fait suite a l’engagement 
et a la volonte de la Bosnie-Herzegovine de prendre 
des decisions politiques difficiles pour avancer dans 
la voie de son integration a l’UE, notamment en 
poursuivant une mise en oeuvre serieuse du programme 
de reforme - une serie de reformes ambitieuses dans 
les domaines socioeconomique, de l’etat de droit et de 
l’administration publique. En collaboration avec nos 
partenaires internationaux, notamment les institutions 
financieres internationales, nous avons fourni des 
encouragements clairs pour faire avancer les reformes 
necessaires visant a s’attaquer progressivement aux 
problemes structured qui entravent le developpement 
du pays. Cette annee devait done voir se poursuivre le 
processus de reforme. 

Cependant, un an plus tard, l’UE regrette qu’une 
rhetorique de la division qui trouve ses racines dans 
le passe et un processus electoral engage a un stade 
precoce aient, au cours de ces derniers mois, ralenti le 
rythme des reformes et eu un effet negatif sur le climat 
politique. Les autorites bosniennes a tous les niveaux 
de gouvernance, notamment au sein des deux entites 
du pays, doivent traduire leurs engagements par des 
reformes concretes pour permettre au pays d’avancer 
dans la voie de son integration europeenne. 

La mise en place du programme de reforme a 
permis d’apporter les premieres adaptations structurelles 
a l’economie de la Bosnie-Herzegovine, mais il reste 
beaucoup a faire. Le retard accuse dans la signature du 


20/25 


17-36815 



07/11/2017 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


S/PV.8089 


traite instituant la Communaute des transports - qui 
a ete signe en septembre - et l’incertitude persistante 
concernant l’adoption de la loi relative aux droits d’accise, 
pour ne nommer que deux problemes, compromettent 
la possibility pour le pays de continuer de recevoir une 
aide financiere internationale. 

A un an des elections generales, FUnion 
europeenne exhorte de nouveau les autorites a accelerer 
la mise en oeuvre des reformes globales dans le cadre 
d’un processus sans exclusive, afin que tous les citoyens 
en beneficient. En outre, l’Union europeenne appelle 
les institutions de Bosnie-Herzegovine a accentuer 
leurs efforts pour promouvoir le bon fonctionnement et 
l’independance de l’appareil judiciaire, la lutte contre la 
corruption et la criminalite organisee, la lutte contre le 
terrorisme et la prevention de la radicalisation. 

A cet egard, les autorites politiques doivent 
s’abstenir de porter atteinte a l’appareil judiciaire de 
Bosnie-Herzegovine et de faire des commentaires sur les 
procedures judiciaires sensibles a des fins electorales. 
Elies ont la responsabilite de creer un environnement 
neutre dans lequel l’appareil judiciaire puisse travailler 
efficacement et de maniere independante. De leur 
cote, les plus hautes autorites judiciaires nationales 
doivent adherer a des normes appropriees d’integrite 
et d’independance. L’UE reitere egalement son appel a 
toutes les instances gouvernantes enBosnie-Herzegovine 
pour qu’elles garantissent l’efficacite du mecanisme de 
coordination, notamment pour apporter des reponses 
harmonisees et consolidees au questionnaire de la 
Commission. A cet egard, la Bosnie-Herzegovine doit 
poursuivre ses efforts pour repondre au questionnaire. 

Comme je l’ai mentionne, les elections generales 
se tiendront dans un an. Tout en prenant acte du fait 
que la Constitution de la Bosnie-Herzegovine reconnait 
les Bosniaques, les Creates et les Serbes comme des 
peuples constitutifs, au meme titre que d’autres, FUnion 
europeenne reitere que les principes d’egalite de tous 
les citoyens et de non-discrimination doivent etre 
pleinement appliques. Elle tient a souligner qu’aucune 
mesure legislative ou politique ne doit etre prise qui 
compliquerait l’application de la decision dans l’affaire 
Sejdic et Find et les affaires connexes. 

Outre les recommandations en suspens du 
Bureau des institutions democratiques et des droits de 
l’homme (BIDDH) de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) visant a ameliorer 
le cadre electoral, FUnion europeenne compte sur la 
Bosnie-Herzegovine pour appliquer, dans les delais 


prevus, la decision de decembre 2016 de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine concernant 
les dispositions de la loi electorate relatives a l’election 
des deputes de la Chambre des peuples de la Federation. 
L’Union europeenne estime que les reformes electorales 
doivent etre envisagees dans un esprit de consensus et 
de dialogue et qu’il faut y attacher de l’importance, et 
elle appelle la Bosnie-Herzegovine a mettre en oeuvre 
les recommandations du BIDDH de l’OSCE pour que le 
pays s’adapte aux normes europeennes, ce qui permettra 
d’ameliorer les processus democratiques dans l’optique 
d’elections futures. 

L’Union europeenne reitere son attachement 
sans equivoque a Fintegrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays unique, uni et souverain. 
Elle continuera d’utiliser tous les instruments a sa 
disposition pour promouvoir la stabilite et le progres 
en Bosnie-Herzegovine. La situation sur le plan de 
la securite est restee en general relativement calme 
et stable; toutefois, la securite n’est pas encore tout a 
fait enracinee. L’Union europeenne se felicite de la 
presence continue d’EUFOR ALTHEA, qui est encore 
capable de contribuer a la capacite de dissuasion des 
autorites de Bosnie-Herzegovine si la situation l’exige. 
Dans ce contexte, du fait que c’est la une partie de la 
strategic globale de FUnion europeenne pour la Bosnie- 
Herzegovine, FUnion confirme qu’elle est prete, a ce 
stade, a faire en sorte qu’EUFOR ALTHEA poursuive 
ses operations afin d’aider les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a maintenir la surete et la securite, sous un 
nouveau mandat de l’ONU. 

L’Union europeenne a invite la Haute 
Representante de FUnion europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite a presenter, avant 
la fin de l’annee, un examen strategique qui servira de 
base aux discussions internes a FUnion concernant les 
options envisageables pour l’avenir d’EUFOR ALTHEA, 
en tenant compte egalement des progres de la Bosnie- 
Herzegovine dans son processus d’integration a FUnion 
europeenne et des conditions de securite sur le terrain. 

Alors que la stabilite du pays continue de se 
renforcer et que de nouveaux progres sont accomplis 
s’agissant des reformes et de l’integration europeenne, 
FUnion europeenne attend avec interet de poursuivre, 
au sein de l’instance appropriee, la discussion avec 
la communaute internationale sur une possible 
reconfiguration de la presence internationale. A cet 
egard, FUnion europeenne exhorte les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a poursuivre le Programme de 
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reforme et a redoubler d’efforts pour atteindre les 
objectifs restants et repondre aux conditions requises 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

La Bosnie-Herzegovine vise a progresser dans 
son integration euro-atlantique, et, nous l’esperons, elle 
aura bientot surmonte tous les obstacles a cet egard, ce 
qui serait une avancee importante pour la stabilite et la 
securite de la region tout entiere. 

Pour terminer, depuis plus de 20 ans que le 
Conseil examine la situation en Bosnie-Herzegovine, 
nous avons ete temoins de progres notables dans le pays, 
et ce dans tous les domaines : stabilite, democratic, 
securite, developpement economique et integration a 
l’Union europeenne. Toutefois, l’emigration importante 
qui continue de toucher le pays et de compromettre son 
avenir nous rappelle que les citoyens exigent plus de 
changements pour ameliorer leur vie quotidienne. S’il est 
important de se concentrer sur l’avenir, nous exhortons 
les autorites de Bosnie-Herzegovine a promouvoir 
egalement la reconciliation de maniere active. 

Le processus d’integration a l’Union europeenne 
offre un moyen de s’attaquer aux problemes structured 
profondement enracines qui touchent la Bosnie- 
Herzegovine, mais c’est a ses dirigeants politiques 
de participer a ce processus et de garantir les 
reformes necessaires. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : 
La Croatie s’associe a la declaration que vient de 
faire l’Observateur de l’Union europeenne. Je vais 
maintenant faire quelques observations supplemental s 
a titre national. 

Je voudrais commencer par souhaiter la bienvenue 
au Haut-Representant, M. Valentin Inzko, et le remercier 
de son rapport et de son expose d’aujourd’hui. 

Cela a souvent ete dit au cours de nos debats 
sur cette question importante, mais il faut souligner 
de nouveau qu’en tant que signataire de l’Accord de 
paix de Dayton, la Croatie assume une responsabilite 
particuliere en ce qui concerne la stabilite et le bien- 
etre de la Bosnie-Herzegovine, et elle reaffirme son 
attachement sans reserve a l’integrite territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine en tant que pays souverain et 
uni. Son integration a l’Union europeenne et a l’OTAN 
demeure notre objectif strategique. 


Le Premier Ministre de la Croatie s’est rendu 
en Bosnie-Herzegovine a sept reprises au cours 
des 12 derniers mois. En outre, nous avons tenu une 
seance conjointe du Gouvernement croate et du Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine au debut de juillet. 
Cela montre a quel point la Bosnie-Herzegovine figure 
sur la liste des priorites de la Croatie. 

Pour la Croatie, la Bosnie-Herzegovine voisine 
est bien plus qu’un partenaire commercial et que 
les 1000 kilometres de frontiere terrestre que nous 
partageons. Une Bosnie-Herzegovine stable, pacifique 
et unie, fondee sur une egalite institutionnelle veritable 
entre les trois peuples constitutifs et tous les citoyens, est 
une source de stabilite en Europe du Sud-Est et au-dela. 

La Croatie continuera d’appuyer la Bosnie- 
Herzegovine dans son ambition d’acceder a l’Union 
europeenne et de lui apporter son plein appui politique, 
une assistance et des competences techniques. Progresser 
dans ce processus est de la plus haute importance et 
represente non seulement le meilleur investissement 
dans l’avenir du pays, mais egalement un moyen de 
l’aider a surmonter les lourds fardeaux du passe. 

A cet egard, la Croatie tient a se faire l’echo 
des resolutions du Parlement europeen sur les progres 
accomplis par la Bosnie-Herzegovine en 2015 et 
2016, resolutions affirmant que le pays n’entrera pas 
dans l’Union europeenne tant que les conditions 
institutionnelles appropriees ne serontpas etablies, sur la 
base des principes du federalisme, de la decentralisation 
et d’une representation legitime. 

L’entree en vigueur de l’Accord de stabilisation et 
dissociation, le l er juin 2015, a marque un tournant sur 
la voie de l’integration europeenne du pays, conferant a 
la Bosnie-Herzegovine une relation contractuelle avec 
l’Union europeenne. Deux ans plus tard, en depit de 
la mise en oeuvre initiale du Programme de reforme, il 
reste encore beaucoup a faire. A ce stade, fournir des 
reponses completes et de qualite a toutes les questions 
figurant dans le questionnaire de la Commission 
europeenne, ce qui est indispensable pour presenter la 
Bosnie-Herzegovine comme dotee du statut de pays 
candidat a l’Union europeenne, semble etre la prochaine 
etape la plus importante. 

Ce dont la Bosnie-Herzegovine a besoin 
aujourd’hui, c’est de beaucoup moins de rhetorique 
incendiaire et de beaucoup plus de reformes visant 
a renforcer les institutions en general et le systeme 
judiciaire en particulier, de moins de divisions et d’une 
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approche plus compacte des defis actuels : de moins de 
passe et de plus d’avenir. 

La reforme de la loi electorale demeure 
essentielle, en particulier dans le contexte des 
prochaines elections legislatives prevues en 2018. 
L’amelioration du cadre electoral doit etre abordee 
avec un sentiment d’urgence, comme le demandent 
la decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine dans l’affaire Ljubic et sa decision sur la 
ville de Mostar. Elle doit permettre la pleine mise en 
oeuvre du principe constitutionnel de 1’egalite des trois 
peuples constitutifs - les Bosniaques, les Creates et les 
Serbes - ainsi que de leur droit a une representation 
legitime. C’est la condition prealable de base pour 
accelerer les progres qui feront de la Bosnie-Herzegovine 
un pays pleinement operationnel, centre sur son avenir 
plutot que sur son passe. 

La Croatie est preoccupee par le fait que la coalition 
au pouvoir pourrait ne plus etre capable de faire adopter 
une legislation quelconque, telle que les essentiels 
amendements a la loi electorale, par le Parlement de 
Bosnie-Herzegovine. C’est pourquoi nous ne devons 
pas hesiter a encourager toutes les options politiques en 
Bosnie-Herzegovine, afin de faire des efforts serieux 
pour regler cette question extremement importante. 

Certains en Bosnie-Herzegovine s’attendent a 
ce que la Commission electorale centrale de Bosnie- 
Herzegovine regie le probleme. Toutefois, la portee et 
la nature de la Commission sont uniquement d’ordre 
administratif, et trouver des solutions a des questions 
politiques constitue une charge trop lourde pour un 
organe qui ne peut legitimement repondre a cette 
fin particuliere. D’aucuns esperent egalement que 
la communaute internationale pourra imposer une 
solution, comme elle l’a fait dans le passe, mais ce n’est 
pas la voie a suivre. Bien plutot, nous souhaitons voir les 
capacites politiques et les capacites administratives des 
institutions de Bosnie-Herzegovine faire face aux defis 
et proposer des solutions appropriees et efficaces. 

Tout en cherissant pleinement le principe de 
l’independance du pouvoir judiciaire, nous ne pouvons 
pas rester silencieux face a certaines des conclusions 
recentes du Haut Conseil de la magistrature de Bosnie- 
Herzegovine. Donner la possibility de revoquer des juges 
ou des procureurs sans aucune enquete independante 
ou procedure disciplinaire prealables reviendrait a 
pietiner le principe fondamental de l’independance et de 
l’impartialite de la magistrature. 


Les declarations secessionnistes et les actions 
semant la division de la part du personnel politique de la 
Republika Srpska non seulement menacent la stability et 
Tintegrite memes de la Bosnie-Herzegovine, mais aussi 
eloignent le pays de la voie des reformes indispensables. 
En outre, elles eloignent encore davantage la Bosnie- 
Herzegovine de son Partenariat pour la paix, que les 
representants de la Republika Srpska se sont engages 
a former avec l’OTAN dans les conclusions adoptees 
par leur Assemblee nationale en 2005, et que la Bosnie- 
Herzegovine s’est elle aussi engagee a conclure en 
octobre 2009 en demandant formellement que des 
mesures soient prises en vue d’activer le Plan d’action 
pour l’adhesion a l’OTAN. 

En revanche, il est tout a fait injuste d’essayer de 
comparer la rhetorique et les actes secessionnistes des 
dirigeants et des institutions de la Republika Srpska 
aux efforts que deploient les Croates pour obtenir une 
reelle egalite avec les deux autres peuples constitutifs. 
Les Croates de Bosnie-Herzegovine ont jusqu’a present 
montre le plus haut niveau d’appui a leur pays et a ses 
ambitions euro-atlantiques. Ce fait est souvent ignore 
et certainement pas assez apprecie par ceux qui sont 
charges d’analyser objectivement la situation en 
Bo snie-Herze govine. 

Avant de terminer, je voudrais faire une breve 
observation concernant le rapport du Haut-Representant, 
en particulier la partie intitulee « Glorification des 
criminels de guerre ». Considerant toutes les declarations 
et tous les agissements des hommes politiques de 
Bosnie-Herzegovine ces six derniers mois, il est pour le 
moins etonnant que le Haut-Representant ait choisi une 
manifestation particuliere organisee a Mostar comme 
etant la plus importante et la seule digne d’etre signalee 
dans la partie ci-dessus indiquee. 

Nous notons avec satisfaction l’amelioration 
progressive de la situation economique en Bosnie- 
Herzegovine, principal partenaire commercial de la 
Croatie. L’annee derniere, les echanges de marchandises 
entre la Bosnie-Herzegovine et la Croatie ont atteint au 
total un montant de 1,8 milliard de dollars. Un cinquieme 
de l’ensemble des investissements directs etrangers de la 
Croatie va a notre voisin, et a deja depasse 1 milliard de 
dollars, faisant de la Croatie Tun des trois principaux 
investisseurs en Bosnie-Herzegovine. Bien que 
l’economie de la Bosnie-Herzegovine reste encore loin 
de repondre aux attentes de ses citoyens, ces tendances 
positives doivent etre poursuivies et etendues. Pour sa 
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part, la Croatie continuera de fournir une assistance 
dans ce domaine aussi. 

La Croatie continue d’appuyer le mandat executif 
de la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne, 
ALTFIEA. Sa presence en Bosnie-Herzegovine est 
tant importante pour le maintien d’un environnement 
sur et securise qu’essentielle pour le renforcement des 
capacites et la formation. Mais elle n’a pas vocation a 
durer eternellement. 

En conclusion, nous esperons sincerement que 
la Bosnie-Herzegovine trouvera la force et la sagesse 
necessaires pour sortir de la presente impasse politique 
et avancer plus efficacement sur la voie de l’integration 
a l’UE et a l’OTAN. La Croatie plaide, et continuera de 
plaider, en faveur d’une plus grande attention a la Bosnie- 
Herzegovine aux niveaux europeen et international. On 
ne saurait trop y insister - la Bosnie-Herzegovine merite 
notre pleine et constante attention, et nous ne devons 
epargner aucun effort pour liberer son vaste potentiel, 
encore sous-exploite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbia) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son 
rapport (S/2017/922, annexe). 

La stabilite regionale et le developpement de la 
cooperation globale avec ses voisins ont de tout temps 
figure parmi les priorites de la politique etrangere de la 
Serbie. Defenseur acharne de la cooperation avec tous 
les pays des Balkans occidentaux, mon pays a ete tres 
actif s’agissant de promouvoir ces priorites et a tout mis 
en oeuvre pour realiser des projets concrets et jeter les 
bases durables d’un avenir meilleur pour la region. Ce 
qui reflete clairement sa volonte, la Serbie reconnait en 
la Bosnie-Herzegovine un partenaire naturel clef dans le 
cadre de ces efforts. 

Nous, dans la region, sommes conscients qu’alors 
qu’elle oeuvre a sa consolidation, son elargissement 
n’est peut-etre pas en tete des priorites de l’Union 
europeenne (UE), tant sont nombreux les defis 
auxquels elle est confrontee. Toutefois, nous sommes 
encourages d’apprendre que la poursuite de la politique 
d’elargissement aux pays des Balkans occidentaux est 
un processus stable et que l’entree dans l’UE des pays 
de cette region pourrait intervenir avant 2025. La Serbie 
apportera sa propre contribution a ce processus, en 
menant des reformes et en promouvant la cooperation 


mutuelle. Apres tout, le processus n’est pas que dans 
l’interet de la Serbie, mais aussi dans celui de la Bosnie- 
Herzegovine et de la region tout entiere. 

Reciproquement, chaque succes de la Bosnie- 
Herzegovine est a l’avantage de la Serbie et nous 
permet de croire que nous nous rapprochons un peu plus 
d’un avenir commun au sein de la famille des nations 
europeennes. Pays candidat, la Serbie a accompli des 
progres considerables dans le processus d’accession et 
nous escomptons que de nouveaux chapitres vontbientot 
s’ouvrir. A cet egard, nous sommes prets a partager notre 
experience avec la Bosnie-Herzegovine pour l’aider 
a promouvoir son propre processus de negociation. 

II y a presque 22 ans, a quelques jours pres, un 
accord de paix a ete signe a Dayton, Ohio, mettant fin 
au conflit tragique en Bosnie-Herzegovine. En tant que 
garant de l’Accord de paix, la Serbie est convaincue qu’il 
continuera de servir de base pour la paix et la stabilite et 
qu’il est d’une importance cruciale pour la reconciliation. 
La reconciliation est parfois difficile a realiser, comme 
l’atteste la persistance de sentiments differents dans la 
region. Nous ne devons pas refuser d’entendre ces voix 
discordantes qui attisent les tensions, nous renvoient 
inutilement au passe, et empoisonnent les relations 
entre les entites et les peuples constitutifs de la Bosnie- 
Herzegovine. Elies ont aussi des repercussions negatives 
sur les pays de la region, dont les gouvernements doivent 
rester vigilants et s’assurer que les conditions d’une 
reconciliation veritable sont creees. 

II y a une autre raison qui fait que nous sommes 
determines a promouvoir la cooperation et a renforcer 
les relations et la confiance mutuelle avec la Bosnie- 
Herzegovine, aussi bien qu’avec ses entites. La Bosnie- 
Herzegovine et la Republika Srpska sont le foyer d’un 
grand nombre de Serbes, et nous croyons aussi que nous 
pouvons les aider a ameliorer leurs conditions de vie et 
a faire aboutir les efforts qu’ils deploient pour rejoindre 
l’Union europeenne et ainsi gouter aux fruits d’une 
appartenance commune a l’UE dans un avenir proche. 

La souverainete et l’integrite territoriale des Etats 
sont des normes internationales et leur respect constant 
est de toute premiere importance dans les relations 
internationales. L’experience que nous avons vecue par 
le passe dans les Balkans occidentaux doit nous rappeler 
constamment combien leur respect est important pour la 
paix, la stabilite et la confiance mutuelle. Mon pays est 
resolument attache a la preservation de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, 
conformement aux dispositions de l’Accord de Dayton. 
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Je vais repeter aujourd’hui ce que j’ai deja dit 
dans mes precedentes declarations a cette occasion - le 
dialogue et la conclusion d’accords sont les moyens les 
plus efficaces et surs pour regler toutes les questions en 
suspens qui compliquent les relations entre les entites de 
la Bosnie-Herzegovine et ses peuples constitutifs. Cette 
approche a prouve maintes fois sa validite pratique. 
Pour que les solutions soient tournees vers l’avenir et 
axees sur des resultats, elles doivent etre acceptables et 
applicables et promouvoir le processus de renforcement 
de la confiance en Bosnie-Herzegovine. Les questions 
sur lesquelles les entites divergent, comme le systeme 
judiciaire ou la loi electorate, par exemple, sont a notre 
avis des questions internes, qui doivent etre reglees par 
le dialogue actif dans le pays, seul moyen de parvenir 
a des solutions universellement acceptables. Sinon, la 
voie sera toute grande ouverte aux actes unilateraux, 
aux malentendus et aux messages negatifs, cela au 
detriment des entites et de tous les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine. Toutes les parties doivent done s’efforcer 
d’instaurer la confiance et de renforcer la transparence 
et, premiere entreprise politique clef, garantir un 
deroulement sans heurts des elections l’annee prochaine. 
Apres tout, la transparence et la responsabilite sont les 
plus importants elements constitutifs des institutions 
communes de la Bosnie-Herzegovine. 

Un dialogue de haut niveau et des reunions 
regulieres sont utiles pour developper des relations 
bilaterales globales et une cooperation plus etroite entre 
la Serbie et la Bosnie-Herzegovine. Le President de la 
Serbie, M. Aleksandar Vucic, aeffectue sa premiere visite 
officielle a Sarajevo au debut de septembre. Ouverts et 
constructifs, les rencontres et les entretiens qu’il a eus 
durant cette visite montrent combien il importe pour ces 
deux pays de creer un nouveau modele de relations et 
de redoubler d’efforts pour promouvoir la cooperation 
economique et realiser des projets infrastructurels. 
L’actuel President de la Bosnie-Herzegovine, M. Dragan 
Covic, s’est rendu dernierement a Belgrade. Lors de ses 
entretiens avec le President Vucic, il a ete de nouveau 
affirme que les relations entre la Serbie et la Bosnie- 
Herzegovine sont d’une importance cruciale pour le 


maintien de la paix et de la stabilite regionales et pour 
garantir une vie meilleure a tous les citoyens. 

Les preparatifs en vue de la visite que lapresidence 
de Bosnie-Herzegovine doit effectuer a Belgrade en 
decembre ainsi que l’invitation de la Premiere Ministre 
de Serbie, M me Ana Brnabic, au President du Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine, M. Denis Zvizdic, 
a participer a une reunion conjointe du Gouvernement 
serbe et du Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 
vers la fin de 2017 temoignent de l’intensification du 
dialogue entre les deux pays. 

La promotion de la cooperation economique 
avec la Bosnie-Herzegovine revet la plus haute 
importance pour la Serbie et constitue une priorite 
quasi quotidienne de son gouvernement. Les echanges 
commerciaux entre les deux pays sont en plein essor 
et la Serbie, qui a investi plus de 900 millions d’euros 
en Bosnie-Herzegovine, figure parmi les principaux 
investisseurs dans ce pays. Le developpement de la 
cooperation dans les domaines des infrastructures, de 
l’energie, du tourisme et du commerce domine l’ordre du 
jour des reunions qui rassemblent les hauts responsables 
de la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine. Nous nous 
felicitons des projets qui s’alignent sur les priorites 
de la Serbie et de la participation de pays tiers a ces 
projets, notamment pour ce qui est de la construction de 
l’autoroute Belgrade-Sarajevo. 

En ce moment ou le monde est confronts a de lourds 
defis et ou l’Europe connait de profonds changements, 
nous devons redoubler d’efforts pour ameliorer les 
relations bilaterales dans notre region. En faisant fond 
sur les liens historiques d’amitie entre les peuples de 
la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine, les deux pays 
doivent faire de leurs relations un modele de bon 
voisinage, notamment en renforgant notre engagement 
en faveur du developpement regional, du rapprochement 
mutuel et d’une integration acceleree dans l’Union 
europeenne. Les questions en suspens ayant trait au 
passe doivent etre reglees par le dialogue alors que nous 
nous employons a promouvoir nos interets actuels. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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